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2 Tribune Socialiste actualité 

Un appel des syndicats pour le 
111~og1~a-1n1ne COll]lll!I Il 

Une déclaration signée à titre per
sonnel par 26 militants syndicalistes 
responsables, a été adressée, le 17 no
vembre, aux secrétaires généraux de 
la S.F.I.O., du P.s.-1. et du P.C.F. 

Après avoir analysé la politique 
économique et sociale du gouverne
ment, la déclaration constate qu'il 
« s'agit d'une politique contraire aux 
intérêts des t rava:illeurs, dirigée par 
1e Patronat et l"Et::t unis dans une 
coaHtion domt l'expression la plus 
nette réside C:ans Jes impératifs du 
v• Plan et dans les exigences budgé
taires qui en découlent... 'I> 

Les signata ires affirment : « Syn
dicalistes, nous sommes fermement 
attachés à l'indépendance des syndi
cats à l'égard de l'Etat, du Patronat, 
des confessions et des formations po
litiques. Mais puisque l 'Etat et son 
expression actuel le, le _pouvoir gaul
liste, se dressent contre les ·aspira
tions des travailleurs, conscients de 
Jeurs intérêts et logiques ·avec ·nous
mêmes. nous .sommes contre ce Pou
voir. Nous pensons que, puisqu'il 
s'agit d' une politique néfaste pour les 
salariés,( .délibéré.ment ·choisie, clai
rement exprimée, et effectivement 
mise en œuvre, les org·anisations syn
dicales ne peu,vent pas - sous peine 
.de faillir à leur vocation et à leurs 
devoirs de défenseurs des travailleurs 
- demeure·:· silencieuse au moment 
où, à travers 'les élections Jégisla tives, 
·va se décidei· la poursuite ou l'arrêt 
de cette politique. 

En ce sens, l',éta blissemen t d'un 
_programme con1mun aux organisa
tions syndicales, oon espond aux re
vendications des t ravailleurs dans 
leur ensembl e, et susce_p.tible cl'êt-rc 
accept,é comme tel par toutes les for
ma tions politiques de Ja gauche, ap
parait nécessaire. 

Ce programme minimum, simple et 
net, doit, selon nous, co:nporter tout 
naturellement l'engagement : 

- du développement de l a vie syn
dlcale, expression directe de la vie 
quotidienne, par la _reconnaissance 
légale de l'activité des syndicats dans 
l 'entreprise et la corporation eL par 
une extension des droits d es Coœ:tés 
d'entreprise ; 

- d'une revalorisation générale des 
salaires, traitements et retraites avec 
priori té pour I es _pl us 'lé ra vorisés ; 

- d'une révision démocratlque de 
1a fiscalité ; · 

- de la préservation e t de l'amélio
r ation des avantages sociau:( ; 

- de la préservation et cie r amélio
lioration des conditions de travail 

Un fait divers dans les journaux 
li y a une quinzaine de jours, dix
sept jeunes filles cle l'usine cle la 
firme Thomson-Houston, à Nevers, 
s'év:moulssaicnt. Elles travaillaien t 
sur une chaîne à l'ajustement de 
pJèces de moteU1'. L 'examen san guin 
d 'usage, .à l'h ôpital oü elles furent 
t ransporl:,ées, ne révéla aucune trace 
d'une quelconque intoxication. Le 
diagnostic médical fut formel : il 
s'agissait d 'un accident dû au sur
menage n erveu.x que provoquent les 
cadences précipitées de 1a chaîne. 

Employées d an.s une usine pour la 
première foi.s, ces jeunes ouvrières 
n 'ont pu r ésister â l'épreuve d 'un tra
vaiil surhumain. 

~-!==""~":~:::::::~::""""'"'"""i===: 
programme santé 
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Nécro1ogie 
• Nowc ca,ma,rade füen-e 1\-ïahieu, 

secrétaire de la. section P.S.U. de 
Cherbourg, vient d'avoir la douleur 
de perdre sa femme. No-us lui présen
tons t,outes .nos condoléances, 

• La section <le Jarny (Meurthe-et
Moselle) nous annonce qu'un de ses 
membres les plus actifs et dévoués 
Emile R-audolet, vient de perdre soi{ 
épouse, décédée à 45 ans, à la suite 
d'une longue et pénible maladie. l\1me 
Bandolet al.'ait, en toutes circonstan
ces, et durant de longues années, as
sisté et efficacement secondé son 
époux, dans le cadre de ses activités : 
au.kefois dans la Résista,nee, par la 
suite au P.S.U. 

(abaissement de la du rée hebdoma
daire du travail et de l'âge de la re
traite ) ; 

- crune répartition globale des 
crédits de l'Etat favorisant les œu
vres de paix et d'intérêt public et en 
particulier l'Eclucation nationale, Je 
logement et 10. santé, au détriment 
des œuvres cle guerre et de prestige ; 

- de la nationalisation et g,e.sition 
démocratique des lnd-usliri-e-s-clés. 

Nous estim,ons que roê"ne si elles 
présentent leurs candidats propres, 
avec leur programme part icu1ler, au 
premier tour, les formations politi
qi.ies de la gauche doivent conclure 
ensemble, dans les d j !ais les plus ra
pides, publiquement, en vue du se
cond tour, un accord sur la tè~Ctiqu•= 
élect orale, fondé sur un c:ontrat po!i
tique comprenant le prr,gramme éco
nomique et so~ial minimum ci-clei;,;us 
dérini ... » 

Sont signataires de cette déclara
tion : 

J',.. Berteloo (C.G.T.). M. Blondel 
(Q.G.T.-F.O.J, A. Augé . (C.F.D.T. ), R. 
Duhamel (C.G.T. ) , C. Dupont (F.E.N. 
Synd. Nat. second degré) , A. Geismar 
(F.E.N. Synd. Nat . Enseignement su
p~rieur) , M. Barbut (C.F .D.T.) , P . Ca
.del (C.F .. D.T.), .J . Guy,rrd (F .E.N . 
Synd. Nat. second degré ) .. J. Gouel
lain <F.E.N . . s ynd. Nat. Administra
tion unlv.ersitaire )., M. Grimal (C.F. 
D:T.) . M . Gousseau 'Autonome Ba:a
que ·de France) , M. Labi (C.G.T.
F,O.l . . M . Lafond (C.G.T.) . G, Langlet 
(C.G.T. - F .. O.), L.-P. Letonturier 
(F.E.N. Synd. N.at. second degré), R. 
Lucente (.C.F.D.T.) . R. Marion (C.F . 
D.T.J , L. Mascarello (CG.T l, J. Nad
i:;tri (C.G.T.-F.O.) , P. OnWon IC.G.T.
F.O .l . L . Postel (C.G.T.) , G. Rino 
(C.G.T.-F.O.), J. Schaeffer (C.G.T. ), 

D. Sici:iano fF.E .. N. Synd. Nat. second 
d~gré), M.-J. Simon ( F .. E.N. Synd. 
NaL. second degTéL 

· Le P.~.U., polU' sa part, n 'a c.essé 
de mener campagne depuis des mois 
µour la discussion d 'un _programme 
commun aux forces de gauche, per
mettant de désigner. dès 1e premier 
tbnr, un candiclat unique de la gau
dbe dans chaque circonscription . 
Elans l'état de clivislon qui est, à 
l'heure actuelle, celui de la gauche, il 
considère comme très positive cette 
Ü.üLiaLive de militan ts syndicalistes, 
même si les objPctifs qu 'elle se fixe 
sünt plus limi tés. c ·cst pourquoi 
<t. T.S. )> a cru devoir faire connaitre 
à ses lect.eurs l'essenLiel cle cette dé
claration. 

Le travail à la chaine, monoton r-i, 
fastidieux, inintéressant et réclamant, 
en outre, une tension d 'esprit exces
sive, use les nerfs. Des médecins et 
des psychologues en on t déjà s igna lé 
les effets pert urbateurs sur l 'orga 
nisme humain. Mals quand, à cela, 
il faut ajouter l 'accélération qu'exlcre 
l'objectif patronal d'un r endeme; t 
poussé à son maximum et même au
delà de .son maximum, il est fatal 
que les nerfs a rri ven t à craquer. 

L'abolition des caden ces meu rtriè
res est donc une nécessité vitale. II 

;s·a~it là d'un de c_es 1noblèmes lrn
,m ams concernant a la fois la santé 
phy.sique et la santé mentale du tra
vailleu r et qul continuera, llél!ls ! à 
se poser. 

On parle beaucoup, aujouT<l'hul de 
promotion sociale de la femme. Une 
commission gouvernementale a même 
été constHuée - nous J'écrlvo11,5 sans 
rire - en vue de l'émancipation to
tale de la femme ! 

Comment est-il donc possible d'en
visager sérieusement qu 'une femme 
puisse devenir une femme llbérée 
quand elle travaille dans les condi
tions odieuses que nous s ig-nalons ? 
Il faudrait, pour cela, que, rentrée 
chez elle, elle ait le désir de s'infor
mer, de se cultiver, le temps t!t le 
goût de p articiper à des acUvités 
syndicales, polltiques ou culturelles ? 
Mais elle n 'a même p::ts l'envie 
d'écouter une émission radiophoni
que ou de regarder un film télévisé. 
Cette femme n'a qu 'une aspiration : 
se r~poser en s'efforça.nt de ne pen
ser a rlen, se couche.r, dormir... Et 
si, par surcroît, elle est m:-irlée et 
mère de famllle, sa vie de bagne la 
rend ~ncore moins apte à penser et à 
travailler à sa libération. 

Berthe Fouchère. 

LA VIE JVI~Ll'"f ANTE 

Edouard Depre"x 
en Languedoc 

Le secrétaire n ational du parti_ ani; 
mera, 1e 24 novembre, un me~tmg t 
Bala ruc-les-Bains (Héra_ultl ou vle~1 d'être fondée une section P.S.U. 
sera le 25 au soir à Beaucaire (Gard)ci 
Le 26, clans l'après-midi, _Ed<?ua r . 
Depreux participera à une reumon a 
Montpellier, au cours de laiquelle la 
candidature de notre camara de An
toni.ni pour les législatives .ct~ la 
première cir.conscri11t:cm de J'H~ra3:1lt 
sera présentée. Le 26 au smr, .enfun, 
réunion .à Narbonne. 

Carpentras 
Nouveau départ 

de la se.ctfon 
Au cours d'une réunion tenue . 1~ 

2:7 octobre dernier, il a, été p1:oc-ede 
au regroupement des , adher,ent~ 
P.S.U. du secteur de Carpentras, a 
la réorganisation de 1a section àont 
le nouveau secrétaire est Jean- Claude 
Pouzet « Les Violettes », cité Lar
gauc\, Ca'J'.pentras (Vaucluse ) . 

Rencontre socialiste 
de Saint-Brieuc 

Samedi 26 et dimanche 27 novembre 
Samedi. - 9 h. 30. - Allocution 

d'Yves Le Foll, maire de Saint-Brieuc, 
- « Décoloniser la province », rapport 
présenté paT MicbeJ Rocard. - Rap
port de syntbè1.e sur la r.égion Ouest, 
présenté p ar Micbel Plipponne_au. . 
Rapp01·t sur !"agriculture, presente 
pa:r Bernard Lambert. - · Rapport 
culturel, présenté ·par Armand Ke ra
vel. 

14 b. 30 - Discussion ; g·énérale en 
assembl ée plénière. , 

21 b eures. - Réunion des commis-
sions de travail. ; 

Dimanche. - 10 h eui;,es. - Rap
ports des commissions èt discussion 
générale. i 

14 h. 30. - Reprise de la discussion 
gén érale. 

17 h eures. - Conclusions p résen
tées par Serge Mallet. 

Ctmvgc~ticm 
d!u C@ll'lseil na'lfimu:sl 

Sur décision du Comit.é politique 
national des 1:2 et 13 n ovembre. le 
Conseil nationai du parti est convo-
qué pour les 10 et 11 d-écembre pro
ch ain . 

Ordre du jour : 
1. - Rat ification des ·candidatures 

clu parti a u.x élections législalives. 
2. - Adoption d'un manifeste (rap

p elant les positions es~entielles du 
parti) . 

3. - Décisions de t actique électo
rale. 

Le Conseil nation al se tiendra à 
Paris ou dans la banlieue p arisienne. 
Un n uméro spécial de Di r ectives par
viendra aux cadres clu parti, au plu.3 
tard le 28 novembre, en leur donnant 
tout es les précisions nécessaires. 

Session de formation 
en Côte-d'Or 

Samedi 26 et dimanche 27 novembre 
La Fédération P .S.U. de la Côte

d'Or, le Centre d'études socialistes de 
Dijon organisent samedi et cllmancbe 
prochaü1s une session régionale au 
Centre rural de Quétigny, près D'iion. 
Programme de la sess-ion : 

·samedi 14 hellres. - « L'autoges
tion en Yougoslavie », carrefour ani
mé par M. Déléon, expert yougoslave, 

17 h., 19 h. 30, 20 h. 45 et 22 h. 30 : 
Carrefour « Démocratie et Planifica
tion ». 

Dimamche 9 heures. - Carrefour 
« L'agriculture en question ». 

14 h. - Cm refour « L'aménage
me:1t . du terrlt oïre et 1:urbani-sme », 
amm~ par Yves Dur.rleu et Michel 
Mangm, professeur. 

Dordogne : ser1e d'études 
économiques 

, Jeudi soir 1~ novembre, le Cercle 
d E~ud~s Socia listes de Périgueux or
ga111sa1t _un_e causerie-débat sur le 
pl_al:1 A9mtame, avec Jean Bonneville 
delegue syndic:...llste de la CODER' 
comme_ meneur de débat. ' 

Ce debat doit continuer dimanche 
27 novembre, de 8 h. à 12 h à 1 salle Montaigne, au Palais des' F ' L a 
lors de la jo_u~née_ d'études organ~s:! 
par le Comité departemental des 
ble R.,~ncontres Socialistes de Grena-

Deux rapports sont prévus : 
- la sous-1ndustr1alisat!on de la 

Dordogne ; . • , 
- l'agriculture en Dordogne 
Des représentants du Com.iti na-

/1• 

N• 303 / 26 

. 1 seront présents aux débats. 
t 101t . urnée départementale pré
Cet e J

0
° colloque régional à Brtve, 

pare u d · 'oppon , . nvier, sur Je sous- e"'.e, ~ 1en. ~t ~otre région, et le~ reponses . que 
lae gauche doit porter a ce probleme, 

S Lyon : conférence 
sur le Vietnam 

Le P.S.U., la. c~nventi~n cl~ insti
tutions républlca!nes, dl U.DD.~-~ts.D.Td., 
le M.C.A.A., la L1g_ue es roi P. 
l'Homme, et les AilùS d e !.C. Tocque-

.11 o~gani·sent une conf.erence sur le v1 e • ' . v · t th . e. La c,~me et le ie nam, avec 
K ~~ K·arol. le mardi 2~ . novemb~e, a 
20 h . 30, salle <;1e la mame du III ar
rondissement, a Lyon. 

e Rouen: conférence-débat 
La section de Rouen et la _section 

étudiante organisent un~ confei:ence
débat sux « . l'alternative soci~te 
face au régime gauluste » , avec P,erre 
Naville, directeur de rec?-~rch~s au 
C.N.R.S., membre du Com1te politig~e 
nat ional du P.S.U., e~ Jean-François 
Pertus secrétaire n a twnal des E.S.U., 
le 28 ~ovembre 1966, à 21 heures, a1;1 
Petit Théât r e, 85, rue des Carmes, a 
Rouen. 

COURRIER DES LECTEURS 

e Sur le programme 
commun 

Le programme commun est un é!é
ment de clarification essentiel. D de
meure le meilleur moyen de s 'y re•
connaître et de savoir qui veut le 
prngrès social et . qui prélèr~ le 
conservatisme. au heu que la .situa
tion act uelle est source cle confusion, 
voire de t romperie. 

CeTte~. les propositions du P.S.U, 
tenden t à sortir des vieilles habitudes 
et à .. quitter les sentiers battus . Sont
elles • ext ravag::i.nt es pour cela ? On 
p ourrait le cr cire à écouter tel ou tel 
« t.énol' > de la poli tique de gauche. 

P ourtant, si ces mêmes « ténors > 
descendaient clans la rue, se mêlaien~ 
a ux simples citoyen s, écoutaient les 
conversations de ceux qui, malgré 
tant cle chamail!eries . tant de riva
lités, tant de discussions s t ériles, 
s 'intéressent encore à la chose publi
que, ils se re~1clraien t compte enfin 
que cette un!on. que cette unicité de 
candidatures. que ce programme 
commun, r épondent au désir de la 
masse des citoyens. Au désir de t ous 
ceux qai continuent à croire à ces 
valeurs moralis:, t ric es de la politique 
que sont la R épublique, la démocra
t ie, la laïcité et le socialisme 

Ils se rendraient compte. e1~f.in fai~ 
infiniment plus grave, que l 'ëlécto
r at . _de gauche commence à perdre 
confiance et que s 'insta lle en lui la 
psychos~ de la d éfaite ; état d'esprit 
propre a engendrer les d ésastres. 

Bernard Moure, 
secrétaire de let section d'A1tch. 
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m Au-delà fil' ... . .. 
"' -"" -... . .. 
-■ ••• ... . .. 
fü' de ''l'enfer'' radical ~: ... . .. 
"· -... . .. ... . .. m m ... . .. 
m M BILLERES a parfaitement raison. L'enfer ne commence m 
"" -::: pas à la droite du parti radical. Ne serait-ce que parce ::: 
m • qu'il y a désormais très peu de gens en France qui se ::: ... . ... fü situent à la droite d'hommes comme Félix Gaillard, Georges m 
::: Bonnet ou André Marie. ::: 

l====·I===='===. du ia~1t/::Ji::r ~~ ;~ l~eon~;: ;~ ~:o!~~;:e d~1! ;~u~:t~a:::~ 1::::1::::;:~::: l'intérieur et non à l'extérieur de la Fédération. Cela explique en 
grande partie les oscillations de ce regroupement. Un coup de 

••• barre à gauche, un coup de barre à droite, c'est ainsi que le ... 
Ei! navire louvoie dep uis le printemps dernie r. !il ... . .. 
fü C es évolutions n e m éritent ni applaudissements, ni lamenta- ::: 
::: tiens. Il faut les observer avec sang-... froid car elles se prolongeront ::: ... . .. 
::: vrahzemblablement jusqu'à la dernière phase de la campagne ::: 
::: é lectorale. Ce qui est en i·eu ce n'est pas seulement la chance ::: - ... 
Ê,Ê.1. de réaliser un minimum d 'unité, c'es t aussi la possibilité de faire !.J.Ê. 
... face à l'offensive gaulliste . • •• 

:
!!:!: Ce tte offensive se dessine d 'une mamere de plus en plus !:~:~: 

n e tte. La modification de la loi électorale montre à quel point ... . ... .... . .. 
"' -... . .. .... . .. ... . .. "" ... ... . .. ... . .. ... --------~---------------------- ... ... . .. -· -... . .. .... . .. ... . .. 
··· G ·11 MARTINET ... m par i ~ m 
~ ili ... . .. ... . .. ... ---------~--------------------- ... ~l m ... . .. 
m le régime compte sur la divis ion de ses adversaires. Ceux-ci ÊÊi ~ ~ 
::: auraient dû logiquemen t répondre à l'établissement du plafond ::: 
EH d es 10 % par la conclusion d'un certain nombre d'accords du ::: ... . .. m premier tour (c'est-à-dire de candidatures UDi ques). Il n'en a rien m 
fü été. Chacun pour soi et Dieu pour tous. m 
fü Peu t-on. da ns ce tte s ituation, évite r en 1967 une défaite corn- m 
::: parable à celle de 1962 ? Oui, sans doute, m a is à la condition de ::: - ... 
::: tourner le dos à ce qui a é té fait jusqu'à présent et de rechercher ::: 
EE: réellement les voies d'un a ccord. ::: ... . .. 
~-~-!. Ce t a ccord de la gauche nous avons cependant peu de !,i.~. 
••• ch a nce de l'obtenir si nous n e créons pas les con ditions d'une ... 
!.!.~. afürma tion électorale des forces n o1.tvclles et, en premier lieu, Ï.~.~--

!:::_ I==: .. ~:::; 1:~::l ~:r1: '°~i p'f ~,:{i~:::::t~Zi~~~;:~~~~::~JEi~E: !====!::==!=::. onsuito p arce qu'i!s ne croient pas à la possibilité d'arracher a ux 
gaullis tes, s ur k s thèm es de l'unité et du ronouvcllcment d e, la 

~:::::;_:::::~::::: gaut: s~:leg:~:!e nq

0

u7~::s:: l=~f::;r~

0

:h~::~~a:.::is c'est l'écho !.:::::~:::::::~:::•:• d e nos premières campagnes, c 'est l'impa ct ~de nos mois d'ordre, 
c 'est le ralliement à nos positions d' une p a rtie p lus ou molns 
importante du corps é lectoral. Or cette démonstration ne ~eut 
i'-trc faite qu'en présentrlnt d es candidats el en mobilisant clè::; 
ma intenan t autour d 'e uJC le maximum d'énergies. 

Le P.S.U. demeure QUVed à toutes les p ossibilités d'ententes. 
Mais il ne saurait consentir à une sorte d'effacement du courant 
politique qu'il eKprime. Il est vrai q ue ce coura nt n e représente 
encore q u'une fraction minoritaire de la gauche. 1\-Iais il est le 
s!:!u l à m:ercer une i:r,JJuence hors des frontières de cette gauche, 
l e seul dont les idées trou blent ou attirent la ' partie de l'é lectorat 
qu'il faut précisément disputer au gaullisme. 

Il est trop tard, n ous dit-on, pour débattre d'un programme 
commun de la gauch e . Il fau d rait se contente r de la perspective 
d'une sér ie d'a lliances de second tour. Et pourtant, Guy Molle t 
lui-m ême' dé clare que tout se jouera a u premier tour. La gauche 
perdra-t-e lle encore un p e u de terrain? Verra-t-elle le pourcen 
tage de ses voix tomber au-dessous de celui qu'avait regroupé. 
en décembre 1965, François Mitterrand et qui était déjà très 
inférieur à: ce qui avait été obtenu en 1962? Dans ce cas, 
toute chance de mettre en dilliculté le gaullisme disparaît, aucune 
combinaison de second tour ne pourra rien contre la vérité des 

... chiffres du premier tour. ... m Il faut donc faire en sorte que la gauche réunisse d'emblée lÊs 
::: le maximum de suffrages. Cela suppose. nous n'avons cessé de ::: 
::: Je dire, qu'elle aille à la bataille avec une certain nombre do ::; ... . .. 
::: thèmes -communs, que l'on puisse au moins croire à la possibilité m 
S?. d'une majorité de gauche succédant à la majorité gaulliste. Mais m 
::: cela suppose aussi que ces thèmes ne se limitent pas à de ii5 ... . .. 
::: vagues généralités et qu'ils ne soient pas seulement défensifs ::: 
::: (contre le pouvoir personnel, contre la force de frappe, etc.). Sur ::: m le plan de la politique . économique, ~ur c~lui d~ structures m 
::: démocratiques, sur celui des perspectives mternationales, un ::: 
::: certain nombre de solutions neuves doivent déjà apparaître. ::: ;g Pourra-t-on les inclure dans le cadre d'une plate-forme commune? !!! 
::: Nous l'espérons toujours. Mais si cela n'était pas possible, on ::: m peut être assuré qu'il y aura au moins un parti pour mettre ces Ï~! 
m solutions en avant et pour donner à son combat un dynamisme ::: 
:: et un style qui forceront l'ensemble de la gauche à tenir compte !:: 
!S de lui. ::: ra m 
::: ···························································-··············-·········-·····;.:: :;z::::::::::=::::i:il;;.::-:::;::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::.-::::::::::::: ,............. --,. . 

CONGRÈS APRÈS LE 

Lettre 

DE MARSEILLE 

radical d'un 
J'étais au. congr ès, de Marseille. Je 

vais du reste à tous les congrès et 
depuis des années. Je connais bien 
les bons- restaurants de Lyon du 
temps d'Herriot, de Taulouse ci l'épo
que des Sarrrault, de Paris quand tout 
va bien et que les séances de nuit 
sont supprimées, de Marseille vour 
faire plaisir aux Corses du parti. 

J'étais à Marseille et j 'ai entendu 
nos leaders. Ah ! certes, ce n' est plus 
l'époque des grands t énors, mais ça 

<Phot o Ke11stone.) 

Félix Gailla~d :· « D'accord avec le 
discours de Billère que je n 'ai pas 

entendu ... » 

fa it plaisir quand même, car ils sa
vent parler.. Billére est prof esseur, 
Gaillan:! est mali n , Soulier est 
contre-ministre, Jacques Maroselli 
est fïls de son pére et Gaston 
M onnerville devrait être le pr ésident 
de notr e parti. Non, je n'ai pas étz 
en comm[ssïon, il n 'y en avait pas, 
sauf un e dite de résolut ions où rien, 
d u r este, n'a été r ésolu, mais où on 
Cl'pprend l es secrets. 

Là. les leaclers silen cieux à la tri
bune du congrès s'agit ent. Et les se
crétaires f éclér aux deviennent les 
égau."C des élus. Là, j'ai vu que Gail
lard el B illère n'étaient pas t out à 
fait cl' accord .. Le jeune• Gaülar d vou 
lait qu'on cZise tout de sui t e qu'il 
jallait explorer L ecanuet. Billère, 
vlus poli tique. a dit « n on i>. Je laisse 
à cl'autres le soin de comm encer les 
« explorations :> . C'est que B illèr e, 
lui, est à gauche. 

Pourtant, à la tribune, on ne voyait 
pas bien sur quoi il élait en clésaccord 
avec Gaillard. Un citoyen qui connaît 
bien le secrétaire général du varti, 
un ancien jeune du nom de Brousse, 
m'a expliqué en clouce, dès la pre
mière scance : « lTous save·:, prési
dent (oui, je suis J) résidenl, sinon que 
ferais- je au parti rad·iccllJ que Mau
rice Faure et Félix Gaillard ne vien
nent pas au congrès. Ils ne son t pas 
d'accord, nutis ils ne veulent pas 
venir le dire pour éviter une scission 
du 11ar ti. Alors, Billère, pow· calmer 
les radicaux m odérés, va f aire un 
cl iscours modéré. Comme ça, aura-t-il 
l'air de lenr dire : vous voyez bien 
que te ne vous trah is vas, les absents 
ont des arrièr e- pensées de présiden
tialisme rentré. J!Ioi, j e me bats et j e 
vous dis pourquoi. » Mon informa
teur n'ava-it pas t out à fait raison, 
car Gaillarcl est venu. J'ai m ême ap
pr is, par les j ourn aux du lendemain , 
que B i llèr e et Gaillard s'étaient r en
contr és 71lace de Valois le jeudi 
d'avant. Au cinéma, on a1ipelle cela 
régler le scénario. En voliti que, on dit 
prévar er les billes. Mais c'est la 
même chose ... ou vresque. 

Toujours est-il qu.e Gai llard, arri
vant au congrès sans avoir entendu 
le d iscours de Billèr e, CL tout de suite 
d i t q·u' il étai t d' accord, que ce dis
cours « lui don nai t satisfaction > et 
qu'i l était très heureux d' appartenir 
à la Fédération cl e la ga1tche démo
crate et socialist e, lui (il pensai t à 
Maurice Faure, mauvais mi li tant qzLi 
ne se « frotte » pas à la base). 

J'ai compr is alors pou,rquot nous, 
radi caux, on étai t à la Fédération. Il 
faut di re que les S.F.I.O., depuis cin
quante ans, on est contre eux. Alor.9 
moi, il me f<mt beaucoup plus d'un 
an pour le digérer, ce nouveau ma
riage à trois. D'autant plus que le 
troisième, à part Mitterrand, ce sont 
des jeunots qu'on ne connaî t pas OtL 
qu'on connait trop. Alors, j'étais ré
ticent. Mais j'ai compris. St l'on veut 
conserver nos élus, il faut être à la 
Fédération, Mitterrand nous a rendu 
un fier service en le disant. Comme 
ça, on n'attra pas de. S.F.1.0_ contre 

nous et même, oul, on aura les voix 
communistes. Comme ça, sans rien 
faire. Dire qu'on est des fédérés. 

n 'J/ en a qui ne voulaient p,u tout 
ça. Eh bien! qu' est-ce qu'il's ont pris! 
Billère, Félix Gaillard., Soulier... tous 
leur ont donné une leç<m. c L'enfer 
ne commence pas à notre droite. > Et 
quand un radical parle de l'enfer, 
c'est en philosophe, pas en prati
cien! 

La démocratie, c'est l'art de discu
ter avec tout le monde. Si le nommé 
Hernu, qui est secrét ai re général de 
la Fédération, a cm bon un jour de 
dire que les communistes étaient des 
« alliés privilégiés o, il a t r op parlé. 
Nous, radicaux, nous n 'avons pas 
d'alli és privi légiés, et chaque fois que 
les gauchistes de la Fédération vou
dront varier avec les communistes. 
nous demanderons, nous, à ce qu'une 
converscition ait lieu à droi te en 
même temps, pas avec Lecanu et, mais 
avec André M arie, avec le maire de 
Lyon, Bardel, avec les « individuali
tés ». C'est vague, mais c'est com
m@de. 

Voilà ce que j'ai retenu des dis
cours de nos prési dents. Le député de 
notre département, qui est un petit 
marrant, clisait aux journalistes : 
« Le président Billère a confirmé 
notre accord sur la Charte de la Fé
dération, sur son programme, sur son 
orientation, sur l'ordre des désiste
ments. Nous sommes des fédérés. fidè
les. l> 

Oui~ a dit l'un de ces reporters. 
« mais le discours qu'i l a prononcé 
était coloré en bleu ciel alors qu'on 
l'attendai t peint en rouge clair >. 

C'est ce qu'est venu dire à la tri
bune Jacques Maroselli, mais le ré
sultat ne fut guère bon. Il fit une 
erreur tactique interne : son discour;; 
ne lui accerde que les sept voi:z: de 
son département, mais il fit une 
bonne opération externe ; pour lui, 
en effet, l'important est de ne. pas 

(Pho to A.F.P,) 

René B illèl'e : « D'accord avec le 
discours que Gaillard n 'a pas fait ... » 

perclre une seule v oix communiste 
aux futures élections. Alors il anim e 
l'ai le gauche du varti, l 'aileron, pl·u
t ôt. L e P.C. lui en sera reconnaissant. 

Si j'ai bien compris les conclusions, 
on r est er a à la Fédérat.lon, s'il y a 
des élus, on s'en ira s'il y en a moins. 
« Le succès électoral, c'est le ciment 
de la Fédération i>, disait aussi notre 
député qui se représente et qui ne 
veut pas qu'on l'en-1mie chez Lui. Nous 
non plus, on n'a pas besoin de Paris 
pour s'occuper entre nous.._ à. part 
les U.N.R ., bi en entendu, qui sont les 
ennemis. 

Ah.! j'oubliai s. J'ai rencontré Da
ladier et Bonnet. Ils parlaient en
semble. J~at écouté. Peut-être pœ-
latent-ils de Munich.. Non, ils cas
sai ent de leurs fils qu'ils t1eulnt 
caser dans le Vaucluse et en D~o
gne pour leur succéder. Paraît même 
que ça ne ve pas tout seul. AA t lu 
enfants I 

Enfin, on a reçu Gaston Def/eTTe. 
le maire-citoyen-camarade cle Maz
seille. Ld, Btzlère ou GatZlarcl. 1e ne 
sais pltt.s, a eu. le mot de la fin : 
c Vous nous avez montré que ra dl
mocratie c'éta~t la réaiïsatlcm d"l&7N 
coalition polfttque ... , 

Alors. oui, je vous ie dia : le radl,
calisme est toujours le mime. Cc 
congrès fut comme tOU3 lu avln&. 
La boutllabatsse étatt bonne, et j'at
tends le prochain congr~s ar,ec ffllJJ'A• 
tience. 

Le délêgué radlcal de_. 
P.C.C. : Un ex-valol.slen. 
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Le développement régional • • 
, . 

exper1ence 

fondamentale pour l1avenir de notre pays 

Le colloque de Saint-Brieuc qui se tient 

samedi et dimanche prochains. est le pre

mier de la série des colloques régionaux 

organisés par le Comité d 'initiative de la 

rencontre socialiste de Grenoble. 

chargé par le Comité d'initiative de pré

senter le rapport central de cet ensemble 

de colloques. intitulé - avec le souci de 

frapper - « Décoloniser la province ». 

Saint-Brieuc. Et sur leur signification. 

Dès aujourd'hui. nous tenons à vous 

présenter un extrait du rapport de Mi
chel Rocard, qui nous paraît se situer au 

point précis du passé et de l'avenir. 

,Notre camarade Michel Rocard a été 
Nous reviendrons la semaine pro

chaine sur les travaux du colloque de 
T. S. 

Dès qu'il s'agit de développe- -
ment régional, il s'agit pour l'es
sentiel de savoir si l'on peut 
donner à ce pays une structure 
démocn.tique, c'est-à--<llre une 
structure où cha4ue Frar.çais 
éprouve le sentiment que, dans la 
portion du pays où il a établi son 
lfoyer, une autcrité connue et acces
sible a pour responsabilité exclusive 
d'assurer les conditions nécessai
res au bon déroulement de son 
avenir et de celul de ses enfants : 
emploi, logement, encadrement 
administratif et scolaire, avec la 
participation· ·de· tous. 

Cette définition a un al!' mo
deste et rabaisse les problèmes po
litlc;ues au niveau de l'intendance. 
Que l'on -veuiUe bien y regarder 
de plus près : la responsabilité de 
l'avenir des Fra!lçais, en ce qui 
concerne leur d::oit à l'emploi, au 
log~ment et à l'école, n'est pas 
une mince affaire. Une autorité 
connue et accessible ? C'est non 
seulement une exigence inhabi
tuelle de démocratie, mais c'est 
aussi une condition malaisément 
compatible avec les exigences de 
la gestion : pour être connue et 
accessible, l'autorité doit être pro
che, pour maitriser efficacement 
les mécanisme, du développement, 
elle doit gouverner un zone assez 
vaste. 

L-e$ conditions économiq11es 
du développement régional 

L'amélioration du bicn-êLrc collec
tif est le fruit de la division du tra
vail. Cette banali té rev ·.ent à dire 
que l'e!"Iicacité dans la producLion 
est liée pour partie à la spécialisa
tion. Mais le mouvement qni, de la 
division du tra vail , 1.,onduit au pro
grès collec .i f, présente qu .. tre 
aspccLs : spécialisation, 1nnovaLion 
technique, amélioration de la procluc
tiviLé, écliange. La spécialisation sans 
lnnovaLion n'apporte aucun p.:ogrès. 
L'innovation n 'a d'ln térêt que si elle 
permet <le produire plus de richesse 
avec autant de travail. La spéclali
saLion sans écha nge n 'a tout simple
ment pas de sens. 

Ces constaLations d'économie élé
menLaire suffisent comme fonde
ment à notre r éflexion : elles con
duisent à l'idée qu'en régime capita
liste les entreprises n'ont de chance 
de garder leur autonomie de déci
sion que sl elles s'insèrent de plus 
en plus dans le réseau des échanges. 
Cela est plus vrai encore des ré
gions, car leurs besoins sont beaucoup 
4llus dlvers!fiés ; auta111t il est vrai 
<1ue clans l'état du développement in
dustriel actuel aucune région ne 
peut fabriquer entièrement tout ce 
dont elle a besoin, autant il apparait 
que l'autonomie de décision de cha
que région tient à son aptitude à 
apporter à l'économie nationale, 
continentale ou-mondiale, à peu près 
a,ut~nt qu'elle lui demande, qu'il 
s agisse de produits, de services, ou 
d'aptitude à l'innovation. 

La création d'activités nouvelles sur 
un territoire quelconque peut donc 
contribuer au développement régio
nal sous les deux conditions qu'il 
s'agisse d'entreprises rentables et 
susceptibles de croitre, et que ces 
JmplantaLions contribuent à faire 
apparaitre, avec le mi,lieu industrlel 
exista,nt sur place, un certain nom
bre d Interdépendances à partir des
quelles se développeront de nouvelles 
solidariLés économiques locales. 

Les acLlvires nouvelles qui s'im
plantent en province doivent donc y 
trouver leur équilibre financier sinon 
il ne s'aglra que d'assistanc~. Au
delà des conditions ·techniques de 

fonctionnement des en treprises cela
concluit• · à examiner l'ensembie de 
leurs coüts extérieurs, c'est-à-dire de 
leurs conditions d'accès au réseau 
d'échanges : frais de transports des 
produits ~chetés, frais de ramassage 
de la ma1i:i-d'œuvre, frais occasion
nés par l'appel à de la sous-traitance 
ou , des services extérieurs et frais 
d'acheminement des marchandises 
vers les lieux de distribution. C'est 
l'examen de tous ces coüts qui amène 
les entreprises à juger une implanta
t ion en région parisienne beaucoup 
plus rentable que toute autre et à 
ciéfaut une imp-lantation près' d'une 
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dépassées. Le maintien du plein em
ploi, l'objectif majeur à préserver en 
cette affaire, exige dès lors que, sans 
cesse, des activités nouvelles '"soient 
créées, des il1itiatives prises. 

Or, la quasi-totalité des centres de 
recherche sont à Paris, les décisions 
de financement se prennent à Pa
ris, les hommes novateurs se forment 
à Paris, s'ils viennent souvent de 
provil1ce, et toutes les grandes en
treprises françaises ont leur centre 
de décision à Paris. 

Le problème se résume donc à 
ceci; redonner aux régions, de France 

;: 
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IArchtves - T, S. ) 

Des villes vivamtes et non des villes musées. 

très grande ville préférable à une 
1~1.plantation en zone rurale, En 
d autres termes, 11 n'y a sans doute 
pas de remède complètement effi
cace au dépeuplement progressif du 
Gers, de la Lozère, des Basses-Alpes 
ou de la Corrèze ; en revanche, 11 est 
possible de donner aux grandes villes 
de ces régions (Toulouse N1mes 
Montpellier, Nice, Limoges) 'un déve~ 
lo~pement tel que, d'une part, les tra
V!111leurs ".'enant de )a campagne vol
sme y s01ent accue1llls avec un dé
paysement_ minimum et que, d'autre 
part, ce developpement de l'a"glomé
rat.lon capitale serve de supp;rt à la 
restructuration du milieu rural dans 
son ensemble. 

Mals il y a a u développement éco
nomique une condlLion plus fonda
mentale : c'est l'innovation. n est 
inévitable que chaque année dans 
chaque région, un certain nombre de 
procédés techniques soient abandon
nés, un certain nombre d'enLreprl
ses, soient contraintes de cesser leurs 
activités parce que techniquement 

la . capacité d'innovation autonome 
qm leur ma1:que, Cela suppose l'exls
tt nce !le trois facteurs : une volonté 
de developpement, des institutions 
capables de permettre ce développe 
rr.ent e_t l'infrastrucLure qui lui est 
nécessaire. 

L'infrasLructu;e nécessaire au dé
ve)oppemen~ n est , pas seulement 
faite cle v01es ferrees, de routes et 
~e quais de ports. Au-delà de ces 
mstallations sans lesquelles ll n'est 
pas d'accès à l'échange, donc au dé
veloppement, la vie des entreprises 
est ~e plu_s en plus dépendante des 
services ne:essa!res à leur tonction
n~me~1t : banques, entreprises de Gé
~1e civil, de réparation et d'entre
tien, co_mmerces ~péclalisés, conseils 
de gest1oi:, . conseils fiscaux, agences 
~e P~blic1té et services d'Etat blen 
etof~es : services de main-d'œuvre 
ense1g~ement technique et formation 
profess1~nnelle, univcrslt:,és capables 
de. se_rvir de support et d'animateur 
the~nql_le à une bonne symbiose un1-
vers1té-mdustrie, 'etc. 

L'absence d'un seul de ces services 
majeurs, créateurs d'av~nir peut suf
fire à retirer l'autonomie de son dé
veloppement à une région i:t la_ ra
mener dès lors dans le mecamsme 
général de dépendance cumulative. 
Le cas de l'Alsace est à cet égare: le 
plus intéressant car la partie n 'y est 
pas enc0re jouée mais les éléments 
en sont clairs. L' Als~ce tire de son 
histoire des habitudes et des institu
tions qui lui donnent une autonomie 
effective qu'aucune ai..tre province 
française ne possède. Elle a sa lan
gue, ses ban:iuei: seules de France à 
atteindre un tel degré de puissance, 
par rapport à Parls, son régime sco
laire et son régime des cultes dont 11 
importe peu ici de savo,1 s'ils sont. 
bons ou mauvais, mais qui sont si
gnes d'autonomie. Elle est située sur 
le Rhin, avec un équipement por
tuaire satisfaisant : elle sera donc 
t.oujours au cœur du développement 
européen. Elle a quelques ressources 
m1nières (potasse), un sol fertile et 
surt.out une activité assez largement 
polyvalente : textile, mécanique, chl
mie, viticulture. Les conditions d'un 
développement animé sur place 
étaient donc réunies ... sauf au moins 
une. L'université de Strasbourg n'a 
pas grande vocation scientifique, il n'y 
a pas eu, comme à Grenoble, d'ani
mation de la vie économique par la 
recherche, l'Alsace a exploité ses 
rentes de situation sans tirer d'elles 
les moyens d'une vie économique per
pétuellement renouvelée et animée. 
On sait aujourd'hui que le textile 
vosgien est condamné, que les mlnes 
de potasse seront épuisées dans une 
vingtaine d"années, Jt il reste la mé
canique, une mosaïque d'entreprises 
moyennes, peu capables d'assumer 
elles-mêmes ~es frais de recherches 
nécessaires à leur propre croissance. 

~ur le plan ~conomique, il est donc 
c\air que la preservation ~e la vie ré
gionale ~t a fortiori son développe
n~en t _exigent une masse de services 
~hvers1fi:és et spécialisés, et le r ecours 
a ·,me agglomération majeure capa
ble de les fournir tou~--

Les comlition$ teclaniques 
du J;vt'loppement rigianal 

Voil~ dix ~ms que l'expérience 
française de dccentrnlisation ne porte 
que , sur clcs unités d'exécution. C'est 
u1:1 echec. Cela conduit à adopter une 
demarche différente. 

. Le problème de l'avenir des pro
vmces françaises se pose dramatl
q,ue1~ent en termes d'emplois, dans 
de trop nombreux cas. Mals c'estune 
mauvaise solution que de le résou
dre en amenant à grnnd coup d'aides 
publiques des usines isolées dans des 
zones _peu actives, au risque de voir 
c;s _usme~ fer~er cinq ans après. n 
s agit moms d assurer le plein em
ploi apparent pour l'immédiat quede 
~~ssem_bler les conditions techniques 

un developpemcnt permanent. 
Ce_s conditions sont simples · elle1 

s~ reSumen ~ à la possession de
0

s 1ns
td1tutions creatrices d'avenir. Il en est 

e quatre sortes , 
. 1 

r 10 l_e système d'enseignement doit 
1 ourmr des hommes à t.ous ·es éche
uott de spécialité et de re;ponsabl• 

' 
s r la recherche scientifique qu'eUe 
e~1treassurée par l'université. par Jçe 
slonn~f lses, par les syndicats profea
lnstltut1' en coopérative, ou dans des 
majeur~on;ar~lxtesl, est la cond1tJon 
cute , ce les que l'on dla
slté prescntement. Il faut l'unher-
assure~our !our_nlr les chercheurs, 
ri·nt' ln synthese des recherches et 

egratlon des U 
faut aussi que l'a tonnaissances, 
chët,:he puiss , êtpp ca,J!~ de la re--._ re ..-,1,1: sur place 
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i!f~ac~~~!i~?r~ss), 1mais il faut surtout 
• • es centres technl-

~~es_ industriels et les stations agro
pa~quf~ ; (dans ce dernier cas il est 

eu ierement piquant de relever 
~~~Ît laes t plusdimpo~tantes de France 

u our e Pans) . 

d' 3" les bureaux d'étud~s sont aujour
d hui les it:st~uments indispensables 

e t?ute creat1on économique. On ne 
fabrique pas une usine nouvelle on 
ne Prençi Pas une décision d'::.ména
fement importante, sans recourir aux 
rava~x ~•experts ou de conseils aux 

qualif1cat1ons variées. Or, pJus en
core que l'université ou les centres 
de recherches, ces bureaux sont ras
semblés à Paris; 

4") . ~nfin, naturellement, la deriière 
c~md1t1on 1;s~ financière. On peut 
d_1sposer . rciponalement des institu
tions cr~atnces d'avenir citées ci
dessu_s, s1 le p~uvoir bancaire ou fi
nancier ne. smt p,as, cela suffit à 
br!ser le developpemen t. Ainsi s'ex
plique pour une grande part le 
drame de ~ eyrpic à Grenoble : alors 
que le~ trois premières conditions se 
trouv~u~nt réalisées, il ne s'est pas 
t~ouve a Grenoble de banquier suf
fisamment libre et intelligent ni de 
fonctionnaire fina ncier suffisamment 
respon~able pour . comprendre que 
cet te firme vendait. en valeur rela 
tive, de moins en moins de turbine 
et de plus en plus de recherche, que 
la vente de la recherche est chose 
!entable, mais que le passage de l'une 
a l'au~r~ de ces activités supposait 
une pen ode transitoire pendant la
quelle il fa lla it prendre des risques 
financiers. 

l es conditions institutionnelles 
du développement régional 

Il est pa rfa ittmen t r a tionnel de 
penser que si t elle gran de entreprise 
de m écanique ou de chimie doit créer 
de nouvelles unités de production 
hors de celles qu'elle possède déjà en 
région parisienne, le choix de la nou
velle implan t a tion ne pourra être 
fait qu'·à Paris. Mais il est non moins 
éviden t que le développemen t h omo
gène d'une région appelle constam
ment des décisions pour parer aux 
lacunes, complé ter l'infrastructure, 
assurer la polyvalen ce des activités 
et de la formation , qui n e peuvent 
être prises que sur pla ce et en fonc
tion de l'existant. 

Et nous votci enfin au cœur du 
problème, il est nécessaire que Je ris
ciue qu'elles comporten t soit assumé 
sur place. A cet ègard, le rôle de la 
tutelle a dminisLrative èst moins celui 
d'un con trôle que celui d'un para
pluie. L'aut.or ité du préfet es t en fait 
une couver tu re commode pour l'apa 
t hie locale. La ren a issance dn dyna
misme r égiona l suppose la dispari
tion cle cet a libi. Il faut supprimer la 
t utel le et surtout le préfet, institu
Lion don t l'équivalent n 'existe clans 
a ucun des pays avec lesquels nous 
préLcndons rivaliser éc:onomiquemen t. 
On n 'oublie pas ici que da ns les trois 
quat·ts des clépa rLemen ts f ranc:;ais )es 
prUcts sont les agen ts les plus actifs 
clu développement écon omique local ~t 
parfois les seu ls. Mais en core une Jois 
il s 'aRit moins d 'obteni r des créations 
d'emplois décidées à Pa rls su_r rappor_t. 
du prUet que de donn_er na1~s~nce a 
un clynami:::m e économique reg1onal. 

Il est nécessaire cl'aborcl qu e l~ n~
VL au des d écisions, sur place, s9i? _si
tué cle lelle manière que la deciszo1_i 
ai l cha11ce d'é lre ef ficace. Il n 'y a a 
cet égard que deux n i veaux ; le l_)lus 
éléme[!La ire est celui de l'agglomera 
lion en milieu urbain, et de l'ensemble 
des villages org an isés au tour du bourg 
ou village centre en milie~ rural ;_ ~e 
niveau !:iUpé rieur est celm des cl~c1-
sions d'équipem ent importanL, qm se 
prennent à partir cles études, des 
moyens et des services q~~ peut se~le 
fournir une c,api tale reg10nale bien 
développée. ·Il est complèt emen~ _v~!n 
d'imaginer une autoi::iomie de d.ec1~107:1 
des communes-dortous. par rapport a 
leur aggloméra Uon mer~, des vma~ 
ges rnraux en v~ie de depeu~lemen~ 
ou même des departements a chef 
lieu mineur, si l'on veu_t dépasser le 
stade des précautions mefficaces et 
les 1'amentations. Cela appelle une re
fonte complète de nos g<_>u".e~nements 
locaux qu'en fait la maJonte des n~
tables installés refuse avec fermeté. 
11 Y a au demeurant une étonnante 
complicité entre les forces politiques 
réactionnaires qui refusent le remo
delage terrltori,al du pays et ui::i, JJ;<>U
voir central technocratique qui s_ac
commode fort bien de cette s1tuat10n, 
ne cherche nullement à favoriser le 
dialogue démocratique 3;vec _les admi
nistrés et se contente d amen~er ~es 
st.ructtlres administratives de ~éclsion 
en fonction des nouveaux beso11:is Sf!-ns 
permettre une vérlta_ble. partic1pat10n 
des intéressés à la dec!.s10n. 

Pour parve~t à cet objectif lçiin-
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tain, mals nécessaire - un cadre ré
gional et local remodelé, des décisions 
prises sur place et sans aucune tutelle 
pour celles qui ne sont pas de dimen
sion nationale - une autre condition 
do~t être réalisée ; il s'agit même du 
P!e~lable. Pour que le développement 
!eg1onal soit pris en mains par les 
mtéressés, il faut que ceux-ci restent 
s1:1r place, connaissent leur région, la 
vivent et en vivent avec pour princi
pal objet de contribuer à sa crois
Sf!-llCe, leur promotion personnelle en 
resultant. Briser les rites qui font ter
miner la plupart des carrières à Paris, 
mettre fin aux avantages financiers 
associés à ces fins de carrière à Paris, 
obliger non seulement les fonction
naires, mals les professeurs d'ensei
gnement supérieur, les architectes et 
les Ingénieurs travaillant pour une ré
gion, à y résider, tout cela est sans 
doute la condition première grâce à 
l,a91:1elle, sous une dizaine d'années, les 
m1heux de vie auront retrouvé la rl
chesse et la vitalité nécessaires pour 
qu'il leur soit possible d'assumer ef
fectivement la responsabilité du déve
loppement de leur rlgion. 

La lutte politique 
,wur le développement régional 

Gagner la partie du développement 
régional en France, cela n e se résume 
~one pas à des créations d'usines, ni 
a quelques fusions de communes, ni 
même à de grands travaux d'infra
structure. Cela consiste à redonner à 
la vie régiona le, par la liber té qui lui 
est l•aissée, par la diversité des acti
vités qui y naissent, par la volonté des 
hommes qui de plus en plus pousse
r ont leurs racines sur place, une in
t ensité telle que le développement 
économique soit le résultat de cette 
t ension générale des énergies. 

D'une manière plus précise, le com
bat pour le dévelopement et l'aména
gement des régions est un élément 
aujourd'hui essentiel des luttes de 
classes. 

Les milieux bourgeois s'accommo
dent en effet assez bien des inconvé
nients de la centra lisation parisienne; 
par leurs ressources matérielles, par 
leurs relat ions, ils savent préserver 
leurs privilèges et échapper assez lar
gement à la paupérisa tion régionale ; 
bien plus, ils y trouvent parfois leurs 
avantages. 

Ces a van tages divers sont parfaite
ment connus et ceux qui en bén éfi
cient s'efforcent par tous les moyens 
de maintenir le statu quo. Il y a en 
France cent exemples de départe
men ts et de villes ou les notables ont 
freiné le dévelop pement qui risquait 
de bousculer leurs posit ions. L'arrivée 
cl'usines nouvelles fait monter le prix 
de la m ain -cl'œuvre ; l'installa tion de 
rami.lies populaires menace les majo
r i t.és réact. iounaircs ; le coût des n ou
veaux arr iva nt.s doit être répercuté 
cla ns les impôts locaux. Les formes de 
parade s:mt innombrables, le plus 
simple éta n t ct·occuper les postes -clés: 
conseil municipal, conseil général, co
mit,és c1·expanslon, Ch·ambre de com
merce et d'industrie afin d'étouffer 
toutes les init iatives sous le flot des 
discours expansionnis tes. 

Si les groupes d'in térêt locaux ne 
parviennent pas à empêcher des mu
n icipali tés ou des Ïorce~ plus d,Xnami
ques de donner un e ventable 11npul
sion à l'industr ialisation, ils peuvent 
encore saboter l'opération en décou
ragean t les candidats à la décentrali
sation : m auva is renseignements, ré
ser vations d es meilleurs terrains, ré
tention de la n:i ain-cl'œuvre, torpi)Ja ge 
des projets de cons truction de loge
ments an nom de l'équilibre budgé
t,a ire. 

Cette forme larvée de lutte des clas
ses s'intègre dans la dynamique géné
rale de la lutte en France. Les grands 
groupes ne cherchent pas à briser l•a 
condition des intérêt.'> des possédants 
locaux dont ils sont solidaires ; les 
pouvoirs publics eux-mêmes n'inter
viennent, de manière technocratique 
que lorsque la situation risque d'être 
à tel point compromise (Bretagne, 
Nord, Lorraine) que l'échec évident 
du capltallsme risque d'amener une 
ré action politique assez brutale pour 
menacer les bases mêmes de la société 
capitaliste. 

La défense des conditions de vie des 
travailleurs exige donc que des syndi
cats puissants défendent le niveau des 
salaires à l'intérieur des entreprises. 
Mais elle exige de plus en plus que 
l'urbanisme soit fait avec l'objectif de 
cUminuer les temps moyens de trans
ports entre le domicile et le lieu du 
travail, que le système d'enseignement 
et de formation professionnelle des 
adultes soit adapté avec soupiesse aux 
besoins des économies régionales, que 
les créations d'.entreprises se fassent 
en essayant de diminuer, dans la me
sure du possible, les courants migra
toires vers Paris. Ce combat pour le 

plein emploi est la forme actuelle de 
la lutte des travallleurs en même 
temps qu'il est le combat pour la dé
mocratie politique et pour la dignité 
régionale. Cette dernière est totale
ment niée en France, notamment 
dans le domaine culturel : ce n'est 
qu'un signe supplémentaire de l'op
pression parisienne. 

La France est avec l'Espagne, et au 
contraire de la Suisse, de la Grande
Bret~ne, de la Yougoslavie, etc., l'un 
des très rares pays a refuser même 
à titre facultatif la reconnaissance de 
ces langues régionales par l'enseigne
ment officiel. Or Il s'agit seulement 
d'une mesure modeste, au demeurant 
demandée déjà pâr neuf propositions 
de loi déposées depuis 1958. Les objec
tifs du mouvement laïque des cultures 
régionales, par exemple, apparaissent 
à cet égard à la fo is raisonnables et 
mesurés. 

Que l'on y prenne garde cependant: 
les affrontements sociaux changent 
aujourd'hui de nature. Les mineurs de 
Decazeville en grève dé-fendaient 
moins l'avenir de la mine que celui de 
leur région. Ils ont été mieux soute
nus par les paysans aveyronnais que 
par leurs frères mineurs du Nord. 
Petit à petit, c'est l'inégalité géogra
phique de développement qui devient 
l'injustice la plus criante. Dans la 
mesure où il n 'y a pas d'institution 
compétente pour traiter le problème, 
les rev.endicatior,s n 'ont pas d'autre 
issue que de dégénérer en conflits ou
verts : le cas belge est éclairant. Pour 
éviter d'en arriver à une situation 
au:::si visiblement insoluble, Il est ur
gent de savoir reconnaitre l'autono
mie politique économ1que et culturelle 
de la vie régionale. Ce serait d'ail
leurs aussi, de la part de n·otre Et,at 
centralisé, une mesure de prudericè : 
Paris n 'avait déjà pas réussi à résou
dre des problèmes hmités comme ceux 
du Boucau ou d'Hennebont en susci
tant un développement général des 
régions intéressées Mais, aujourd'hui 
le problème des c.1nversions atteint · 
la dimension de branches entières 
d 'activité: sidérurg·ie, chantiers na
vals, textile naturel. A ce niveau, et 
fo rts de l'expérience précédente, on 
peut être assuré que l'Administration 
parisienne, en raison même de sa 
structure, sera incapable de leur don
ner des solutions satisfaisantes. Seules 
des volontés régiona les solidement 
organisées pourront y parvenir. 

Ma is certaines questions subsistent. 
Est-il sérieux de vouloir créer des 
centres de décision industriels auto
nomes à l'échelle des vingt et une ré
gions au moment même où 1a concen
tration des en t reprlses devient 'un 
impératif national ? S'il ne doit plus 
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y avoir qu'un seul producteur d'élec
tricité, un seul transporteur par vole 
ferrée deux ou trois firmes automo
biles, 'deux ou trois firmes sldérurgl
ques, comment leurs directions pour
raient-elles être Installées ailleurs 
qu'à Paris. 

Pis encore, le mécanisme qui fait 
apparaitre le lien entre les fonctions 
de commandement et l'importance de 
la recherche scientifique, joue aujour
d'hui au niveau International. Le pro
cessus de concentration des unités de 
recherche joue maintenant au dépens 
de Paris et au profit des Etats-Unis. 
N'est-il donc pas dangereux d'affai
blir l'a-gglomé.l'ation parisienne au 
profit d'une province qul ne retrou
vera jamais le même dynamisme éco
nomique que la capitale ? Ne faut-il 
pas plutôt consolider la puissance éco
nomique là où elle est installée, et 
préserver 1a centralisation pour faci
liter l'exécution des Importantes ré
formes de structure qu'un gouverne
ment socialiste se devra de réaltser ? 

Ce serait mal poser le problème. 
Il n'est en rien question ici de dé

velopper également les vingt et une 
réglons de programme Elles sont 
d'ailleurs beaucoup trop nombreuses 
pour :iue toutes puissent donner nais
sance à un dévelôppement économi
que relativement autonome. Il n'est 
pas davantage question d'affaiblir 
Paris en quoi que ce soit, mais sim
plement de le désencombrer, de pren
dre les mesures institutionnelles capa
bles de favoriser l'éveil en province 
d'une conscience économique, et de 
donner aux représentants des milieux 
professionnels et sociaux des régions 
des moyens suffisants pour traduire 
cette prise de conscience par des me
sures· précises contribuant au déve
loppement. 

En d'autres termes, on ne propose 
pas ici de décentraliser la recherche 
spatiale, l'Ecole normale supérieure ou 
les services du Premier ministre. Mals 
on afflnne que Paris est asphyxié par 
un appareil industriel et commercial 
qui n'apporte rien, à ses capacités de 
commandement et d'innovation, que 
la province manque moins de capi
taux que d'hommes désireux d'y res
ter, et que l'animation d'un dévelop
pement autonome autour de quelques 
métropoles régionales est parfaite
ment possible sans rien soustraire à 
Paris pourvu qu'il soit provoqué par 
les intéressés, c'est-à-àire--paT des ins
titutions régionales dotées de l'auto
nomle et des moyens nécessaires. 

Si le point de départ de la réflexion 
est économique, son point d'aboutis
sement es t institutionnel, c'est-à-dire 
purezpent politique. 

Le gouver11eme11t contre le droit 
de 1naniîestalio11 

Ta ndis qu'un certain nombre de 
mrntants appartenant à la C.G.T., à 
la_ 9.F.D.T., à . F.O., à la F.E.N. pu
blla..ient une clecla ration en faveur de 
« l 'établissement d'un programme 
commun aux organisa tions syndicales 
susceptible d'être accepté comime tel 
par toutes les formations polltlques 
de gauche ~. l'attention était attirée 
pa.r la journée revendicative du 
23 novembre résultant de l'accord 
entre la C.G.T. et la C.F.D.T. seules. 

En dépit des réserves qu'll suscite 
chez certalns militants de la. C.F.D.T. 
(da_ns l'alle gauche on le juge peu 
efficace, dans l'aide droite on s'en 
inquiète), cet accord voulu par Eugène 
Descamps et par les dirigeants de la 
C.G.T. tient bon. Il a survécu, en par
ticulier, aux dHficultés que connait 
la centrale du square Montholon à. la 
suite du jugement de la Cour d'appel 
de la Seine lui enjoignant de repren
dre son ancien titre (des contacts 
discrets ont eu lieu avec les scission
nistes pour tenter de sortir de l'im
passe). 

Quant aux organisations F.O., par 
exemiple, les fédérations des métaux 
et des cheminots, elles ont motivé le 
refus de participation à la journée 
du 23 en critiquant le caraetère vague 
des revencUcatlons mises en avant et 
le caractère symbolique des actions 
en.visagées. Mais il est évident que 
meme dans une situation assez peu 
favorable à la grève les rivalités syn
dicales subsistent. les dirigeants F.O. 
demeurant fondamentalement hos
tiles à l'unité d'action puisque la C.E. 
confédérale a affirmé que des initia
~lves comme celles du 23 novembre 
étaient c davantage . conçues pour 

servir les visées particulières de la 
C.G.T. que pour obtenir satisfaction 
sur les revendications· présentées i> . 

Il reste que débrayages, meetings 
et délégatlons ont marqué la journée 
du 23. Toutefois, le gouvernement 
ayant interdit, après celui des fonc
tionnaires, le défilé prévu de la gare 
de l'Est à la République, un probli,me 
s'est posé aux U.D. parisiennes de la 
C.G.T. et de la C.F.D.T. : fallalt-ll 
maintenir la manlfestation comme le 
sou h a I te n t les militants de fa 
C.F.D.T. ? Finalement la position de 
rnpli de la C.G.T. consistant à orga
niser un rassemblement à la Bourse 
du T.ravall a prévalu. 

M. C. 
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Vietnam per1na11e11t 
Comment ar-rêter la guerre du Vietnam, comment obtenir que 

fes légitiines satisfactions du peuple. vietna~ien_ s~ient ·remplies, _oü 
peut conduire l'escalade. OÙ' en sont- les negoc1ahons ou du molilS 
les contacts qui pourraient un jour y conduire, quelles sont les 
positions des différentes or.ganisations de ga~che, etc.. autan~ de 
questions que l'on ne cesse de se poser. Si 1 on admet ce fcnsant 
que les bonnes intentions ne suffisent pas à ,_mettre ~n plac,e de 
bonnes politiques, l'on reconnaîtra alors que l mform·ahon et I ana
lyse demeurent prioritaires dans le· combat que nous menons contre 
I' entreprise américaine. 

Ces diverse:. considérations au demeurant évidentes just~ient 
pleinement que désormais T. S. consacre régulièrement une r1;1bnque 
au Vietnam. Dans l'opti:'.lue du nouveau T. S .. chaque semame des 
articles seront consacrés au sujet, articles de toute nature (com_ptes 
rendus de manifestations, de livres, analyses de mouvements diplo
matiques, révélations sur les procéd~s uti!i~~s par les troupes U.S., 
etc.) et de toute taille en fonction de I actual1te. 

C'est dans cet esprit que cette semaine nous rapportons deux 
réunions et fournissons cies indications sur l' eng~ge~ent 1:1al connu 
de la R.F.A. aux côtés des U.S.A. dans le conflit vietnamien. 

6» 
; A des m;l/icrs de kitomélrcr ·le l'Europe. un peuple dont 
tfon ne peul r:e11ir ,l bout combat ptmr . .-:a li/,erN. Il coml,at 
aussi pour ta u6lrc : t.:1! amya_11~ d'abattre le Vr.11t-Nam, 
le l11J1t t\'! rt1t 111c11I dt s F.lal."- Unis c11tcml r.ou;; prouccr 
qu'Clant le plus fort, il peut imposer partout s~ loi. : il 
ptJnrstti! im1n111ù nc~1t_ u11c r.scaladc tlo11f l'cbouflsse~uo,!t 
/09it1ue ~err,it fa, tro1stlJmc _Ql!!'rrc moJ/dlalc. iyous_ r~umr 
pour procla1ucr '110/rc adm i rafw,i 01, ~:otrc solulan le acec 
tes com!Jallnnls du Nord l'ic t -Nr.m et dri P.L .. V. 11'csl plu& 
sui/isant. To11sceruqui tlt~r.sre pa.11,r:; sou/i'e1111cnt lcurlu_lle 
dorrcnl s'enyagcr saw,; rc.-:rrrcs pour qu.1;: IIJ peuple 1:,ct-
n.amitm gayuc cr,{i11 {a pai.ce~ i'ü~dép~11dm!ce. C'est fou r
ql}oi 1wu-.: n11pclous (l la co,1sl1/ut,on cl un co.,JJTE 11 ET
NAM NATIONAL. Par/out doircnt 1iaifr.J du comités 
da {Jase dont le comité uatitmal sera ln rérmion t:l, di·:; 
attjourd'/:11 i 110·1!S demando,is nu.x gr oup•·s cxi.stnnls d'y 
atlhùtr. J>/;n.icurs co1>titù;, ais indëpendamment, 1/011s 
des milie1t.r di(!ùcn(.(; q•urrcn f d,:j,t pour la pni.x nu Vict
Na'T11. LA plllpnrl 1,ous ont t!onnè "}ur accord. Aujou.r
d'ln1i la dispersion 11t1rf ,i, l'cf!icac;to et, d~umt la. gratnlé 
des 6r..~1wmc11/s nous 11011s sentons le dcro1r. dans ta htlle 
au.xcJlé.s_ du. ~,e,,'j,/e vid '!mn,er,, d ' a'ppt le~ imm( di<!~cment 
d l'1111ilc. f.011• . l/011n BARTO/,J, Al,red f.A5Tl,ER, 
Jean-l'aul SARTRI,. Laurent SCHWARTZ, Pierre 
VIDAL-NAQUET, appelons ri ccnirti la manifestation. , 

®h 
(iIDJ ond® 

·--·---w@mur , . 
ie Wftet0 ~J1mi 

Polll' lo Vfot-!lam: .Jcan-l'/lul Sartre dira les raiso11s du 
t.:0111!'.li l'ict-A'rrm National. ,.,..1 
l'ol!I' la lllol•ll&m: Ar111a11d Gatti. " 
Pour lo Vlet•Nam: /,a prem ière pris~nfot io11 à Paris tlu 
fl/111 ,le ll'il{ml Burrl,e/1 dans les maquis lï cl-Co119s ~ 
"l1enfisemN1t, l' impasse" . 
Pour lo VloHlam : Des spfc:iali.<tcs (r1111cai.< , des 111.il(
tm,ts d u momie c11tier i:1cmlro11t co11fro11tcr l!:urs CYpe
ri!.mccs au:i t6lrcs sur ,· /,,es Etn/5· linis de 1/arlc,ll ri Da:.. 
Nan:) o le rapport des forces nu l'ict-Xam o k s mo,1/_CIIS 
<le /11 Fran,;e o les i·i:;agcs rie la l ufl!; dans le r.wndc o 
1' u11io11 face d l'impérialisme. 

Nlutualüé 
lundi 28 n01;embre 1966 

18h à24h 
entrée 2 P 

Comité Viet-Nam National 30, rue Gay: 
Lussac, Paris V• -633.!!0. lii • C.C. P. l/.l ure11t Schwartz 

._ )ô.017.,/2 Paris 
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Communiqué ~ 

I==:==== du secr!~a;:;~U. national 1 
Le Comité Vietnam national se § 

propose de regrouper tous ceux § 
qui, dans des milieux différen ts, § 

§====== entendent affirmer leur solida- = rité avec les combattants du § 
Nord-Vietnam et du F.N.L. De- § 
vant la gravité des événements, § 

§ rien n'est en effet plus urgent § 
§ que d'appeler à l'unité aux côtés § 
§ du peuple vietnamien. § 
§ La journée du lundi 28 novem- § 
§ bre 1966 sera l'occasion d'affir- § 
§ mer cette solidarité et cette § 
a unité, dans plusieurs villes de § 
§ province et notamment à Paris, § 
§ au cours de la manifestation § 
§ 4 Six heures du monde pour le § 
§ Yietnam >, qui se déroulera à la § 
§ Mutualité, de 18 à 24 heures. § 
§ Le secrétariat national du Par- § 
§ ti Socialiste Unifié appelle tous § 
§ les militants et tous les sympa- § 
ê thisants du P.S.U. à soutenir les § 
§ efforts du Comité Vietnam na- § 
~ tional et à tout mettre en œuvre § 
§ pour que ces <. Six heures pour § 
§ le Vietnam ~ connaissent un § 
~ éclatant succès. ~ 
= 21 novembre 1966. = 
~rnm1111rn11111mrn1111nn11111111111111111111111111111111111111111n111; 

Les AHe111ands 

ai1 Vietnan1 
4 J'ai honte de la modeste contri

bution allemande à la guerre du 
Vietnam alors que je la compare aux 
efforts que vous faites vous-mêmes }), 
déclarait M. Erhard, en 1965, au 
cours d'une réception à la Maison 
Blanche. 

SL effectivement, l'aide officielle 
qui, 

1

bien que non négligeable, est peu 
compromettante, l'.effort secret du 
aouvernement allemand est beaucoup 
plus: important. 

L'aide au gouvernement sud-viet
namien se compose de 2.300 techni
cien~. tous civils , d'un navire-hôpital, 
le He·lgoland, et de crédits a~c?r_dés 
au général K y, crédits fort difficiles 
à c~1iffrer, mais qui doivent s'élever 
jusqu'ici à 275 millions de marks. 

S~r ces crédits, 50 millions de 
marks ont servi à construire un com
binat de produits chimiques près de 
Nang-Song destiné à produire des 
matières chimiques stra tégiques ». 

' les boDrnes affoires 

L'aide « discrète » cle Bonn esL déjà 
beaucoup plus engagée, << les indus
t riels allemands font de bonnes a f
faires à Saigon », déclarait, en 1965, 
M. 'Gün ther Schlegelberger, alors am
bassadeur. Parmi ces bonnes affaires 
figurent cles armes, en particulier des 
lance-flammes. 

Autre commerce rentable, la reven 
te aux Américains de bombes, vendues 
par eux précédemment a ux h ommes 
d'affaires a llemands. M . McNamara 
déclarait, en juillet 1966, au Sénat, 
que les U.S.A. avaient racheté 
5.570 bombes à l'Allemagne occiden
tale pour les utiliser au Vietnam, les 
stocks américains étant au plus bas. 
D'autres rachats étaient alors en 
cours. 

D'autre part, la vente aux Etats
Unis, par des usines chimiques alle
mandes, de brevets concernant des 
« matières chimiques stratégiques », 
utilisées au Vietnam, sont aussi d 'un 
rapport intéressant pour les indus
triels allemands. 

Enfin, « the last but not the least », 
l'aide secrète allemande au Sud-Viet
nam, a été incidemment découverte 
lors de l'évasion d'un pilote supposé 
Américain d'un camp de prisonniers 
du Nord-Vietnam. La presse s'empara 
de l'affaire et l'on s'aperçut que Die
ter Dengler était un bon citoyen de 
la République fédérale allemande. 

On s'aperçut aussi que slx avions, 
pilotés par des Allemands « dégui
sés , en soldats de l'U.S. Alr Force, 
avaient déjà été abattus par la D.C.A. 
nord-vietnamienne. 

Des premiers contingents de pilotes 
de la Luftwaffe arrivèrent en 1964 à 
Saigon pour s'entrainer. Habillés et 
équipés par l'armée américaine, ils 
sont maintenant quelques centaines 
à effectuer des raids de perfectionne
ment sur le Nord-Vietnam. 

M. J. 

COLLOQUE· 

SUR LA GUERRE CHIMIQUE 

AU SlTD~ VIETNAM 
L' « escalade > américaine dans 

l'agression. contre le Vietnam se te
trouve dans tous les domaines, Y 
compris celui de la guerre chimi~ue. 
C'est eette impitoyable progression 
qui a été mise en lumiène au 
Colloque sur la guerre chimi que 
au Vietnam or,ganisé samedi 19 no
vembre pa;. l'Association d'amiltié 
Franco-Vietnamienne. Il s'agissa;it, au 
départ, selon les Américains, d~ déf?
lier les arbres, d'éclaircir les l01s afm 
de démasquer les positions de l'ad
versaire vietcong, mais sans porter 
atteinte à ses ressources alimentaires. 
Toutefois, le 27 novembre 1961, la 
revue New Weele rapportait que « au 
Sud-Vietnam des spéciallstes améri
cains enseignent (aient) a\lX avia
teurs vietnamiens la façon d,e répan
dre, dans les régions t enues par les 
communistes, un produit q~ü jaunit 
les rizières, tue une récolte sur pied D. 

Le professeur Bun Moi, 'directeur 
général de l'Office sud-vietnamren de 
l'énergie atomique : « Les produits 
chimiques employ-és au Vietqam pour 
anéantir les récoltes cle l'ennemi i> 

(Le Monde, 17-4-1963). Au cours du 
colloque, le professeur de ' biologie 
cellulaire Heller devait d'ailleurs dé
montrer la toxlcité de ce produit non 
seulement pour les plantes, Ies forêts 
(ce qui est déjà un crime ç:ontre la 
recherche de produits végétaux rares 
et la lutte pour le développement), 
mais encore pour les animaux et 
même les hommes. . 

Malgré Ies protestations universel
les qui provoquèrent des communi
qués aussi peu rassurants que contra
dictoires, les Etats-Unis poursuivirent 
dans cette· voie en employant les gaz. 
Le 28 mars 1965, le New York Herald 
Tribune expliquait que « les gaz la
crymogènes nouveaux employés de 
fa con occasionnelle s e· u l e m e n t 
n'étaient pas inhumains ou contrai
res à la loi internationale ,., , Pour
tant, selon l'agence Reuter du 12 jan
vier 1966, au cours d'une opération 
militaire, le caporal australien Robert 
Bovtell, équipé d'un masque à gaz, 
·meurt dans un tunnel insüflé de gaz 
<< non toxique » pour << déb11squer les 
maquisards ». Ce qui autorise le jour
nal japonais Gendai Weekly à écrire 
que « les Etats-Unis ont choisi le 
Sud-Vietnam comme terrain d'expé
rimentation de leurs armes chimi
ques » (27-5-1965). Le r ésultat est, 
dans ce communiqué cinglant, donné 
au cours d'une conférence de presse 
à Hanoï, par le Comité d'Etat pour 
la science et la technique de la R.D.V. 
(25-2-1966). 

1962. - Gaz et produits toxiques 
sur douze provinces : 38 tués, 1.220 
personnes gravement intoxiquées. 

1965. - 351 tués, 146.245 intoxiqués, 
374.0C0 hectares de cultures ravagés. 

1966 (deux mois). - Vingt-six pro-

ALLEMAGNE 

vlnces touchées (trois quarts du 

pa[A~- cours de ce colloque. le .bâton
nier ThcntJ et le prcf'essem- ~ormmr 
devaient rappeler .:P.s ré~nftats- dlI 
colloque Jaridtque sur le Vi.etnam . .t 

Jean Helms. 

Rencontre dans 
le Vf arr0ndisse•~ent 

sous la présidence de J. (?hatal-
nier une réunion a regroupé, le 21 

!epteinbre, plusieurs orateurs da~s Ie 
cadre du VI' arrondissement. Dune 
discussion passionnante nous retien
drons les interventions ~e J. ~acou
ture et de l'é::rlvain noir amerlcain 
w. Gardner-Smith . . 

Pour le j ournalist_e fr8:nç3:1s, il 
s'a"issait surtout de demontrer l:1- q~e! 
point la sit uation actuelle ava~t. ete 
largement préparée par la pohtique 
francaise suivie en Indochine. Et. de 
rappeler l'entrelacement _des . decl
sions américaines et françaises a _par
tir des années 1949-1950 ; d 'indiquer 
l'attitude ambiguë de~ U.S.A. ~ors de 
la Conférence de _Geneve que l on est 
en droit d'interpret~r comme une taq
t ique de « supplantation » de la 4 pre
sence française ». Ensuite c•e~t· la 
mainmise proo-ressivement intégrale 
des U.S.A., co~acrée en février ~965 
par l'accord militaire sur l'entrame
ment et l'instru ction des tro!,lpes sud
vietnamiennes pa.r les co:1seillers U.S. 
Mendès-France est tombe et, avec lui, 
le, obstacles à la violation des Ac
cords de Genève. Rappelons avec La
couture la gravité de la déciston du 
aouve1·nement Mollet, en avril 1956, 
d'anticiper le rapatrtement des forces 
françaises, laissant par là -même les 
mains libres à Diem et à ses protec
teurs quelques mois avant la date 
de juillet 1956, c'est- à-dire de la date 
fixée pour les élections et la réunifi
cation prévues à Genève. 

J. Lacouture devait terminer pal" 
l'évocation du récent Colloque Juri
dique que l'on peut considérer comme 
le plus sérieux effort unitatre réali~é 
à propos du Vietnam. Nous avons de
mont ré dans « T.S. », n• 301, à quelles 
remises en cause du texte du Collo
que s'étaient livrés les d irigeants de 
la F.G.D.S. Dans un article récent, 
J. Leeanuet a pu noter qu'il préférait 
le Colloque au discours de- Phnom
Penh. Ambiguïté sur laquelle nous 
aurons de nouveau l'occasion de nous 
expliquer ... 

Intervenant avec beaucoup d'émo
t ion, Gardner-Smith devait lancer 
plusieurs formules percutantes. Rete
nons que !'écrivain a dénoncé avec 
quels moyens publici taires les U.S.A. 
ont vendu une imag:; adéquate de la 
guerre du Vietnam. Image coïncidant 
avec une « prospérité égoïste D et avec 
un « chauvinisme technique ». Pour 
conclure, il fut rappelé que le com
bat des Noirs ne pourra se concevoir 
que dans le cacl re de la lutte contre 
la guerre du Vietnam. 

D.-M. Ivoire, 

La de M. Strauss 
A Nuremberg Je N.P.D. atteint 14 % . 

des voix, à Beyreuth 13 o/. . Dans ces 
hauts lieux du nazisme le monde 
étonné apprend qu'il y a encore des 
nostalgiques du llI0 Reich. La version 
officielle hypocritement entretenue 
est enfin démentie de cette Répu
blique fédérale qui vingt ans après la 
fin de la guerre ne voulait pas se 
souvenir; était un paradoxe. Alors 
que, par ailleurs, de nombreux hauts 
fonctionnaires étaient au vu et au su 
de tout le monde d'anclens serviteurs 
du Reich millénaire. on se refusait à 
Bonn, à voir un seùl allemand de 
l'Ouest regrettant ce temps là, comme 
on se refuse, encore, à imaginer un 
seul communiste dans. le pays. 

Là était le paradoxe, là était le 
conformisme; que maintenant le 
N.P.D. se batte à visage découvert, 
n'est pas une mauvaise chose surtout 
que son influence actuellement exa
gérément grossie ne dépasse pas, en 
fa1t, 4 à 5 % des électeurs. La poussée 
ultra nationaliste ne constitue pas 
encore un danger, elle représente 
pourtant un série~ signal d'alarme 
pour les politiciens qui à Bonn font 
beau jeu de la démocratie et se pren
nent les pieds dans leurs propres 
embûches, comme M. Mende, par 
exemple, qui, auteur de la crise, a vu 
son parti disparaître du Landtag de 
Bavlère alors qu'll , espérait, év\dem-

ment, le contraire. Les élections ba
varoises. n 'ont pas, en fait, apportées 
de ~u_rpru;es notables, mis à pa.rt l'ap
pantion du N.P.D., les deux indica
tions intéressantes sont d'une part. 
la stabilité des deux grands partis 
a".ec même une légère progression en 
slege pour la C.S.U. qui prend la ma
jorité absolue. Ce qui montre que 
l'~xtrême-droite ne « mord > pas smr 
l'electorat traditionnel 

D'autre part n faÙt noter la re
montée spectaculaire de M Strausa 
quL doit êllre actuellement 1è seul dé
moci::ate chrétien capable de taire ga,,. 
~ner des voix à son pa.rU da.n.s une 
elect1on. 

M. KleSinger devra tirer la le~on 
de ces élections, l'alliance avec les 
libéraux ridiculisés semble être com
promise et l'on s'achem4ne douce-
ment vers un gouvernement de coali
tion C.D.U. - Sociaux démocrate. 
dans lequel, d'une façon œ d'Une 
autre, M. Strauss tiendra une place 
importante, car dimanche 11 a rem
porté une grande mtolre appamla
sant comme c l'homme fort , dont 
rêvent beaucoup d'Allemands que le 
spectacle de la crise politique a.rm,.. 
gent. M. Strauss est fort capable de 
remplia- ce rôle, c'est bien ce qat e.â 
inqutétant Pour l'avenir de la démo
cratie allemande. 



N• 303 / 26 no\·embre 1966 arts et lettres Tribune Socialiate 7 

Mabagonny: la préhistoire de Brecht 
8 Théâtre 

« Mahagonny » ne saurait être vue 
que rétrospectivement. comme run 
des maillons de la chaine clialec tlque 
que Brech t allait tisser pendant 
trente ans. Œuvre de labora toire 
souvent limitée verb:1. lement, confus; 
?-U pl~m des personnages, de leurs 
mtent1011s et de ce qui les motive. 
Etonnan t qu 'après « Les tambours 
dans 19: nuit » ou << Dans la jungle 
des villes i, dynamite explosive, 
Brecht se soit comme r€duit comme 
ra bougri dans « Mahagonn'y ». La 
1eçon, il fau t la situer a illeurs, car 

désarçonne le jeune Brecht au sortir 
de sa Forêt Noire. Ah ! les arbres de 
l'Alaska ! L·aliénation du paysan sur
pris par la ville, Brecht la dit en
core en termes de caba ret ; dans 

_ l'opéra, cc côté nous a semblé per
cutant, juste même sl le lyrisme épi
que n·en est qu'à ses filets d'eau. 

G. Wilson a réalisé du, bon travail. 
Surtout dans la deuxième par tie. 
Mise en place, mouvements, cohé
rence, ryt hme, efficacité, du beau 
tambour. Saluons en Wilson l'homme 
qui sait articuler la mécanique. Un 
l"eproche, cependant, et il est de 
taille : l'ar chitecture du TNP passe 

Pia Colomba noire comme ce cri. 

« Mahagonny » marque un tournan t 
vers Je didactisme : la pièce n'a pas 
échappé a ux défauts du didactisme, 
a lor s que les qualités du didactisme 
lui on t échappé. Grancleur et dangers 
du clldactisme ! Dans << Mahagonn y v , 
l'idée précède le théâtre, mais elle 
reste à l'é tat d'os. On devine le des
sein de (: Mahagonny ;, p ::i rce qu·on 
a lu et vu la sui te cle Brech t . 

Plusieurs L11èmcs sont balancés 
dans « Mahagonny "'• ils se cl éten
clron t ultérleurement , ils se déroule
ron t tout au long cle r œ uvre comme 
un cheminement sans cesse remis sur 
Je mé tier . Le tribunal, la fausse et 
la vraie j ustice, celle que r on rend 
au nom des classes auxquelles ron 
appartient, la vénalité, la vérifica
tion qu'il n'y a de juste que de fort. 
L'infini té des tours de la justice se
ron t démon tés pièce par plèce par 
Azdak., dans le « Cercle de Craie ». 
Le m atch de boxe, la -vie est un 
match. Souvenirs fu t urs de l'Amé
rique. souven irs des jeux d~ lutte 
toujours présents clans l'hlsto1re_ des 
sociét és h umaines, le gros aplatit le 
petit. La bouffe, c'est fondamental ; 
à chacun sa gamelle. Gali lée lui
même n 'y a pas éch appé. Cette ma 
térialité, cette blologie, ce bonheur 
des sens se distinguen t de la gour
mandise ou de la faim des véri_tables 
a ffamés. Encore une vulgari_te, !?as 
encore la fonction d'une vie bien 
pr ésentable. Dans « M~ agonny » 
rôde le fantôme de Berlm, de Ber
"lin _ New York, de Berlin cité des 
booms et des inflations, -ville tenta
culaire ; la folie de l 'asp1la1te qui 

e Musique 
n 'Y a deux procès dans l\1aha

gonny : un bon et un mauv_a1~. Le 
premier, concer1:ant les socletes d~ 
consommation ou tout est permis a 
ceux qul ont de l 'argen t et tout fa it 
pour soutirer celui de ceux qui n'en 
ont guère, serait assez actuel s'il était 
moins sommaire et mieux formulé . 
Le second, Inten té à l'Opéra, repose 
sur un malentendu. 

Quand on parodie la tragédie clas
sique, c'est à Pradon qu'on pense, 
non à Racine. Quand on se moque de 
la peinture engagée, c'est Fouge,ron 
qu'on vise, non le « Guernica » de 
Picasso. Parodier un a rt , c'est atta
quer les conventio_ns que l'a rtiste 
médiocre ne peut depasser, mals que 
le génie transfigure. 

Plutôt que de caricaturer les 
conventions les plus éculées du 
genre dans un « ant!-opéra », Brecht, 
qui devait éprouver . une passion 
honteuse pour le théâtre lyrique, 
n'aurait-Il pas mieux fait d'étudier 
.sérieusement ses possibillt.és en vue 

à côté Ou vrai sujet, elle est li tté
rale, sans échos, sans profoncleur, 
sans références à l'œuvre d'ensem
ble de (113:-ech t. · Le match~ ce 1l'est 
pas n'in'lporte quel match, il a une 
signification clense, c·est un poin t de 
repère alors que Wi lson le fa it bril
ler comme un match en soi. Wilson 
opte pour une gymnasLi we de m usic
h all mâtinée de coloration cl1orale. 
Encore une rois, ce n ·est pas sans 
un succès évident . Gymnastique qui 
ign ()re l'explosion que Je poing de 
Brech t cont.ient cléjit et que l'on a u
rait p u et dft in jecter dans l'anar
chie fragile cl e « Mahagonny ». 

Quancl j'observe le théâtre d'avant
garcle cl"a ujourcr hui et que je com
pare celui qu'écrivi t Brech t , en dépit 
de ses cléîauts, je pr éfère celui de 
Brecht. Celui-là était vraiment or
phefü1 . Celui de 1966 ne compte que 
des parents, c'est un bâtard ! Brecht 
était neuf j usque dans la -recher che 
et l'insuccès. C'est pourquoi sa pr é
h istoire nous passionne et nous 
émeut . « Mahagonny », une rétros
pective intime ! 

Claude Glayman. 

« Mahagonny », opéra en 3 actes, 
de B. B recht , musique de Kurt Weill, 
adaptation française de J.-C, 1-lérne
r y et G. Ser reau, dispositif scén i que 
de Jacques L e M ar quet, mise en scène 
de G . Wilson. TNP - Pcû ais cle Chai l
lot . 

On peut l ire la vièce dans le tome 4 
du « Théâtr e complet » de B. Brecht, 
paru à l'Arche. 

de la création du véritable opéra éJ)i
que populaire qu 'il n '.a su écrire nl 
avec « Lucullus », ni avec « Maha
gonny , , mais que le Cercle de Craie 
fait pressentir ? 

En ignorant qu'on ne peut contes
ter Idéologiquement l'opéra, sans 
mettre en cause ses structures et sa 
t echnique, principalement sur le 
plan musical, Brecht a commis une 
erreur ma jeure. L'évolution du théâ 
tre lyrlque a dépendu beaucoup plus 
des musiciens que des l!brettistes ou 
des théoriciens. En négligeant l'his 
toire de la musi:iue vocale depuis 
cinquante ans, de Moussorgsky à 
Berg, en passant par Debussy, 
Strauss et Schœnberg, !"auteur de 
« L'Opéra de quat'sous J> ne pou
vait comprendre que l'évolution de 
ce langage et son adéquation crois
sante au texte cha nté était d'abord 
le résultat du travall et des médi
tations des musiciens. 

Sans nier les qualit.és de Kurt 
Welll, qui donna ses lettres de no-

blesse à la chanson littéraire expres
sionniste, 11 faut convenir que sa do
cilité à l'égard de Brecht et la mo
destie de ses facultés créa tri ces, qui 
s'enlisèrent peu après dans les nlght 
clubs new-yorkals, ne pJuvait per
mettre le bouleversement so-uhaité 
par Brecht. 

Ce n'est qu'au niveau d'un pitto
resque superficiel que sa musi
que s"affirme, mals elle reste im
puissante à expliquer ou à commu
niquer les lignes de force du texte 
brechtien. Sl l'on peut en retenir 
deux ou trois chansons et quelques 
chœurs bien troussés, on ne peut que 
cléplorer la pauvreté de sa ligne mé
lodique et le man~ue de relief de sa 
déclamation lyrique. Il est vrai que 
l'insuffisance des principaux chan
teurs et ! 'excessive discrétion de l'or-

chestre accusent encote la faiblesse 
expressive de cetre mustque. 

certes l'ambition est louable de 
dénonce~ une certaine espèce d"opéra 
comme un art 4: culinaire > destiné 
à procurer des jouissa~ces . paisibles 
aux tourgeois, mais la negat1on abso
lue de l'émotion et du plaisir esthé
tique inhérents a u théâtre lyrique est 
la preuve d·une intransigeance des
sschante, que Brecht a heureusement 
atténu~e clans les meilleures de ses 
œuvres ultérieures. 

« Mahagonny > n'est qu'un mo
ment de Brecht : il ressemble sou• 
vent, comme un frère, au mauvals 
opéra qu'il prétend pasticher. A cet 
égard, c'est une réussite ! 

B. Sizaire. 

Picasso te l qu'en loi-même 
ti Peinture 

Au-delà de la pompe et des fastes 
de l'hommage officiel consacré ac
tuellement à Pablo Picasso, au Petit 
et Grand-Palais, on s'aperçoit, en 
parcourant cette rétrospective gran
diose, combien, du point de vue stric
t ement artistique, cette manifestation 
s'imposait. Picasso, depuis longtemps, 
n 'est plus, tant s'en faut, un incon
nu ; mais son œuvre est si riche et 
si diverse que cette occasion unique 
de pouvoir l'embrasser dans sa quasi
totalité lui confère sa dimension es
sentielle et . nous permet, peut-être 
pour la première fois, de la goûter 
clans toute sa plénitude. 

Après les premières œuvres de jeu
n esse, marquées par Laut rec et l'ex
p ressionnisme allemand, viennent la 
période « bleue i> et la série des sal
t imbanques, délicats et souffreteux ; 
époques trop connues pour qu'on s'y 
a ttarde. 1907, date capitale - oit 
Picasso rencontre Ricasso - marque 
la rupture brutale avec le passé dans 
L es Demoisel les d"Avign on, qui de
meurera la clé de voûte de toute son 
œuvre. La période cubiste (la tieule 

- fô is- où Picasso adhérera à un mou
vement JJictural) jusqu'en 1917, voit 
éclore des peint ures quasi monochro
mes dans des tons beiges et gris, et 
nous vaudra d'admirables portraits 
cl 'l10mmes. Dans les monumentales et 
sereines créa tures de la période bap
tisée <: néo-classique », aux lignes 
assagies, aux couleurs apaisées, se 
reconnait l'influence des primitifs 
italiens. Puis, vers 1925, c'est la révé
lation de l'art n ègre, magistralement 
« dlgéré i> , comme dans La Cage d'oi
seaux et Les Trois Musiciens. 

Curieusemen t, le Surréalisme mar
que peu l'œuvre de Picasso, sauf 
peut,-être dans les Fi gures au bord 
de la mer (1931) ou cette Buigneuse 
jouant Cl1l ballon (1932) qui baignent 
dans un climat puremen t onirique. 

Dora Maar, modèle, inaugure la 
série de portraits de femmes, visages 
d'abord empreints d'une certaine 
tendresse (Murie-Thér èse à la guir
lande - 1937) ; puis, bientôt défor
més, grimaçants, ils préfigurent la 
période expressionniste de Picasso, 
considér ée par beaucoup comme la 
partie capitale de son œuvre, et qui 
atteint son sommet avec Guer nica 
(la grande absente de l'exposition 
actuelle). Toute la peinture exécutée 
durant la dernière guerre est domi
n ée par un sentiment d'angoisse, de 
sourde inquiétude, période reflétant 
une sensibilité exacerbée, exprimée 
avec une véhémence Inouïe : couleurs 
hurlantes, rytbmes heurtés formes 
agressives , désordre échevelé' de l'en
semble, -comme cette Femme en vert 
(1943), dont le visage ressemble à un 
groin. Même les enfants ne sont pas 
épargnés par le pinceau ravageur, et 
i1 y a loin dans L'Enfan t à la lan
gouste (1941) du délica t por trait de 
Paul en Ar lequin (1924) , aux tons 
suaves de pastel. Dans le r icanement 
grimaçant , Picasso va plus lolo que 
.son compa triote Goya. 

Après la guerre, sa peinture peu à 
peu se rassénère, devient plus aérée. 
La série des tableaux de Cannes res
semble à de larges baies ouvertes 
pa r où la mer et Je paysage médi
terranéen entrent à flot. Dans les 
dernières oeuvres (1960-1965), le sujet 
dominant est le couple : amants, ou 
peintre et son modèle. C'est le retour 
a ux formes monumentales, mais le 
trait a pratiquement disparu. Des 
formes mo11es s'étalent sans contours 
précis, marquées de couleurs gras.5es. 
Il se dégage des oeuvres de cette dttr
nlère période une lourde sensualité, 

et aussi un sentiment très diffus de 
bonheur et d"apaisement. 

Le canctère protéiforme de l'œ.uvre 
de Picasso qui a longtemps suscité la 
méfiance des critiques, nous apparait 
aujourd'hui corr..me un des aspects les 
plus attachants de son génie. 
« Quand je n'ai pas de rouge, je 
mets du bleu. » Cette phrase-boutade, 
qu'on a interprétée à tort comme une 
provoca tion, révèle un des aspects 
fondamentaux de sa personnalité : 
Picasso est avant tout un homme im
pati en t, avide de capter, dans l'ins
tant où elles l'atteignent, les cl1oses 
de la vie et de les exprimer non dans 
leur aspect extérieur, mais telles qu'll 
les ressent. 

On demeure quelque peu subjugué 
devant tant d'exubérante vitalité 

Baigneuse jouant etll ballon (1932). 

jointe à une si tot ale liberté dans 
l'art. Mème les plus avertis éprou
vent, secrètement mêlée à leur admi
ration, quelque terreur sacrée en face 
de cette force ba rbare, d'une prodi
galité géniale et démesurée. 

Rarement, au cours de l'histoire de 
la peinture, la fureur de peindre a 
été portée à ce paroxysme. 

Avec l'impétuosité des forces élé
mentaires, Picasso a fait sauter la 
digue qui séparait l'art « d'avant > 
de l'art d'aujourd'hui, et, par la brè• 
che qu'il a été le premier à ouvrir, 
ont déferlé à sa suite tous les cou
rants venus des quatre coins du 
monde qui lrriguent et fécondent 
l'art du xx· siècle. 

Emmanuelle Stein. 

Gra m! - f'n ln iE, a.venue All!xanùrc - l li 
(•188- G!'-~0), Ball{ ma r,li. J e 10 h. à 20 h. 
L e 1n crcrt:dl jusqu';J, 2:.! h eures. .Eln:tr~c : 
o l·' ; scc:1.,,U 3 l''. H lile Ls jwnd œ pour 
lc,s J oux ex.1>o.; ltlon.s (G ra nJ 1:t P" tll-Pu.l::1.1,~), 
8 l•' ; ,,.:,meul : :; l•'. 

N.B. - Le manque de place nous 
empêche de parler comme 11 le fau
drait de l'exposition de dessins et de 
sculptures de Picasso, organisée pa
rallèlement au Petit-Palais. Nous 
nous en excusons auprès de nos lec• 
teurs et leur recommandons égale
ment cette visite, qui s'impose au 
même titre que l'exposition de pein
tures du Grand-Palais. 

•0•0•0•0•0•0•0 i BIENTOT g 
o « T.S. » NOUVELLE e 
~ F~RMULE... . 2 
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UCRE t\MER 
MICHEL DEBRE s 'envolera 

M prochainement pour La Réu
• nion, objectif : prendre le 

pouls d'une lointaine . circonscription 
dont on laisse entendre de divers 
côtés qu'elle commence à pourrir. 
L'adversaire numéro un du ministre, 
comme chacun le sait, est M. Paul 
Vergés, leader du P.C.R. Lui, il est à 
Paris et bien forcé d'y être, pu1squ'on 
lui interdit de quitter la métropole ... 
O paradoxes de l'assimilation, que 
ne t'aura-t-on pas fait endosser ! 
Mais La Réunion, comme les Antilles, 
comme la Guyane, comme Djibouti, 
etc., c'est complexe. Il faut saisir 
sur le vif une injustice monumen
tale a·u point que l'on finit par ne 
plus y croire. Effets nocifs d'un my
the trop vite digéré ; de Gaulle n 'est 
pas seulement un « décolonisateur >, 
comme on va le voir ! Merci aux 
<> porteurs de pancartes » d'hier et 
de demain, grâce à eux on aura 
surpris cle Gaulle en flagrant délit 
de contradiction. Notre gratitude à 
nous consiste peut-être à leur témoi
gner d'un minimum de solidarité ... 

0 UNE REPRESSION INVEN
TEE PAR KAFKA 

,u rA-. OUT a peut-être commen
'l'< ooo .il cé en novembre 1962, à 
moins que la genèse ne nous fasse 
remonter plusieurs siècles en arrière ... 
Quoi qu'il en soit. battu en 1962, Debré 
se rabat sur La Réunion oit viennent 
d'être annulées de "récen tes consul
tations. En mai 1963. le ci-devan t 
P rei:1ie!· ministre-est élu. C'est le dé
but cles longues péripéties · d'un cach e
cache répressif. 

<< En juillet 1963, je suis condamné 
à !,rois mois de prison ferme et au 
retrait de mes droits civiques (ce qui 
m e fait perd re le poste d c. conseiller 
gén éral de l'ile). J e fais appel , non 
sans préciser que je n 'accomplira i pas 
m a peine si les fraudeurs connus ne 
sont pas eux-mêmes poursuivis et 
con damnés. Illusions perdues, puis
que, au début 1964, a lors que s'amorce 
la campagne cles élections c:rn tona 
les, ma demande en cassation est re
jetée et oue !es fraudeurs ne sont 
pas inquiétés. 

« En mars 1964, déterminé à ne 
point, céder. je me glisse dans la clan
destinité. Vingt-huit mois de « ma
quis :& dans une ile cle 2.500 km2 et 
de 450.000 habitants ; vingt-huit mois 
durant lesquels les forces de !"ordre 
ne parviennent pas à me .captuTcr 
alors que j 'organise meeLing sur 
meeting, ce don t peuvent témoigner 
des bandes ma~n éliques et des films. 
Entre-temps, il fa ut préciser que je 
suis l'objet d'une nouvelle inculpa
tion : des articles cle presse revendi
quant l'autonomie interne pour l'ile 
en sont l'objet et me voilà déférable 
devant la Cour de sûreté. 

« Tant et si bien que lorsque, en 
juillet 1966, l'amnistie me délie de la 
première condamnation, je demeure 
sous le coup de la seconde à laquelle 
j'entends répondre. F in juillet , je me 
présente libremen t devant le tribunal 
de Saint-Denis. Arrê té . en tamant une 
gréve de la faim, refw,ant d'être 
transféré par bateau sur la mét,ro
p_ole pour raison de sécuri té, je suis 
fmalcmcnl - cont re l'avis du préfet 

expédié par avion sur Paris. 
<>: Mis en liberté provisoire en août, 

mon instruction commence. J 'expose 
que la 1101,ion d'autonomie interne 

Une intervieu, de Paul Vergès 

est à Ja fois une nécessité et une 
possibilité licite envisagée pa~ la 
Constitution. Le temps passe. Rien ! 
Le 2 novembre, je sollicite la levée 
de l'assignation. Refus le 9. Nou·,eau 
pourvoi auquel il sera répondu lors
que votre journal sera paru. 

<> Mais - car il y a toujours des 
<> mais ~ pour nous ... - les <? compli
cités ~ dont j'ai bénéficié durant ma 
période de clandestinité o~t _justifié 
la désignation d'une commission ro
gatoire. Or je dois être enten~u 
comme témoin devant cette commis
sion mais à Paris. Que mon pourvoi 
soit ' accepté ou non, il n 'en de
meure pas moins que je suis convo
qué pour le 24 novembre. !-'e . 26, 
M. Debré part pour La Reumon. 
Coïncidence, non ! Coïncidence, puis
que je vous confirme mon intention 
de me présenter aux prochaines lé
gislatives. Coïncidence, puisque la si
tuation s'es t terriblement dégradée 
dans l'ile et que l'on est en droit de 
la qualifier d 'impasse ... > 

(Ji LE CANCER DE LA MONû
·_ cULTURE 
! 

.< lLA REUNION, c'est la canne 
{,:o e o à sucre. Depuis 1961, les 
contradictions de cet te monoculture 
011:t orovoqué une cr ise économique 
très grave. Expliquons-nous. A l'épo
qu'e, la Loi-programme a fixé à 
300.000 tonn es l'objectif de production 
::ir.inuelle. Pourtant, la même année, 
:rvt Debré n'::.ccepte de contingen te
:n~n t;, à un cours supérieur au coüt 
t'f.ondial, que pour .200.000 tonnes, 
a,ôrs que la récolte s'élève à 
262.000 tonnes de sucre. Résulta t , les 
62.000 t ônnes restantes son t écoulées 
au cours mondial , ce qui a pour ef
fet de faire effondrer le prix moyen 
ré•eJ. Le même ph én omène va cons
tamment se reproduire, que ce soit 
dàns Je cadre clu 4' Plan , atténué, si 
l'on peut di re, par plusieurs cyclôn es 
successifs ou que ce soit par con tre
coup des n égociations dans Je cad re 
du Marché commun. Que ces pour
pl,trlers piétilwnt, comme ce fu t le 
c~s. et l'on verra les stocks métro
J>olitains auqmenter et les intérêts 
cles betteraviers a ll er à l'encontre de 
cr.lui de nos planteurs. Les accords de 
Bruxelles, qui instituent une pér iode 
transitoire, nous ramènent à une si
t uation analogue : même objectif de 
300.000 tonnes. même cor.tingenie
ment pour 225.000. 230.000 tonnes ; 
même effondrement. 

« Par voie de conséquence, le ni
vea u de vie des masses paysannes ne 
p·eut que s'aggraver. Alors que 2,7 % 
de propriétaires disposent de plus de 
60 % des terres, 92 % des 24.000 plan
teurs microfundiaires ont un r evenu 
in férieur au S M.I.G. 

« On pourra it, à cette occasion, 
tracer un organigramme du « lobby 
sucrier » qul vous démontrerait à 
quel point les aJl.ées du pouvoir lui 
sont ouvertes. Ce à quoi certains ob
jecteraient peut-être que ce « lobby )) 
est fa ibl~ en valeur absolue, ce qui 
ne l'cmpeche pas d'être particulière
ment p1:éjudiciable a u développement 
harmonieux de notre économie · ou 
objecteraient encore qu'on a tenté de 
remédier à cela pa r le développemen t 
d~ la production. d'essences de géra
nium ou cle vamlle. Mals là, égale
ment, des processus de surproduction 
sont apparus. 

« Conti-epar tie naturelle de la mo-

noproduction, nous sommes contraints 
d'importer tous nos bien de consom
mation. Pour maintenir les prix de 
ces biens d'importation à un niveau 
abordable, le gouvernement est obligé 
de verser de substantielles subven
tions qui constituent un gaspillage 
fantastique et prouvent par-là l'irra
tionnalité économique foncière du 
système d'assimilation. 

"' Inévitable résultat, le pouvoir 
d'achat dégringole, l'exode rural s'ag
grave d'autant que notre taux de 
croissance démographique est parti
culièrement élevé, de l'ordre de 3,2 % 
par an, soit 13.000 habitants de plus 
par an ; le marché du travail est 
complètement bouché et, au chômage 
saisonnier, vient s'a jouter un chô
mage structurel. Bref, c'est l'im
passe ... » 

e JUGULER LES CONTRA
DICTIONS DE L' ASSIMI
LATION : IMPOSSIBLE 

(( LA polit ique de Paris n'est 
• o o qu'une fuite en avant de

vant les contradict ions insurmonta
bles contenues dans le système de 
l'assimilat ion. On tend à créer de 
toutes pièces une classe privilégiée 
circonscrite au secteur tertiaire ; 
d'où la cascade de privilèges accor
dés aux fonctionnaires, métropoli
tains ou a utochtones. Ait1$i, quelque 
8.000 employés. dans la fonct ion pu
blique, sont de plus en plus coupés 
du r este de la population :. indemni
tés versées qui équivalen t .. it la valeur 

. · de tontes les export at iorn: agricoles 
et qui n e peuvent qu'accroi,fe le désé
quilibre d'une économie q;ëjà fragile. 

<! Puis on applique à to:1r de bras 
une politique cl'équipeni'ent, ma is 
d'équipements qui concernent quasi 
exclusivemen t la construction et les 
travaux publics, jamais •de projets 
d 'industrialisation . Une flottille ja
ponaise pêch e à proximité de l' île 
Maurice. mais nous faisons venir nos 
sa rdines, nos poissons de France ... 
Absurdités qu'aiguise une i;péculation 
foncière sans bornes. 

« Autre solut ion bien connue de 
nos frères an t illa is, l'encouragemen t 
à l'émigration. Et de vanter les cui
sinières réunionnaises et d' <, expor
ter » en métropole des jeunes pro
fessionnellement formés. D'où le 
transfer t à t erme de nos potentiali
tés les plus ut iles. On mène simulta
nément une intense propagande en 
faveur de la limitation des naissan~ 
ces. L'Eglise, très puissa nte dans l'ile, 
n 'est guère favorable au principe et, 
de plus, la misère irréversible s'accu
mule à un point que l'on bute sur le 
cercle vicieux de l'impossibilité d'une 
poli tique démographique tant qu'un 
seuil cle viabilité socio-économique 
n'est pas a t teint. 

« Alors la tenta tion est forte cle 
suppléer à toutes ces contradictions 
pa r la méth ode la plus simple et la 
plus expéclitive : répression et fraude 
électorale. Il me serait aisé de vous 
illustrer en dètan· les escroqueries 
évoquées par la presse lors des pré
siden t ielles. F aut-il , en t out cas 
s"étonner que nos masses témoignent 
du coup d 'une maturité combative 
dont de très nombreux exemple.; 
pourraient être fournis ! Cette ma
turité qui inquiète nos adversaires, il 
importe cl'expliciier, pour conclure, 
ce que nous entendons lui attribuer 
comme prochains objeciifs .. . » · 

LE 30 NOVEMBRE, SALLE DE LA MUTUALITE 

SOIREE DE LA FEDERATION 
CLAUDE f.JOUGARO, CAl'HERINE SAUVAGE MAURICE FANON, COLETTE 

Renseignements : 81, rue Mademoiselle - SUF 06-7' 

e LE COUP DE REVOLVER 
DE DJIBOUTI 

A U-DELA de la réaction de 
(( • • • solidarité imaginable, la 
conséquence capitale de l'a!falre _de 
Djibouti, c'est que la décision pr1Se 
par Paris de proposer un nouveau 
statut légitime notre aspiration pro
fonde à l'autonomie interne. Certes. 
nous contestons le chantage du gou
vernement qui dit : Indépendance à 
la Guinée ou statut corrigé. Mais le 
fait est là : devant le monde entier, 
de Gaulle a reconnu qu'une transfor
mation pouvait et devait être appor
tée. Pour les q: poussières >, c'est un 
tournant vit al et mémorable. 

q: Vous me rétorquerez : « Et pour
> quoi pas l'indépendance? > Nous 
répondrons : !'autonomie doit con
duire inévitablement à l'indépen
dance, mais nous sommes convain
cus que ce cheminement passe à la 
fois par des réformes de structure 
indispensable s! nous ne voulons pas, 
du jour au lendemain, retomber dans 
les rapports néo-colonialistes et par 
des regroupements qu'imposent la 
balkanisation et la petitesse de nos 
territoires. Précisément, le contenu de 
l'autonomie Interne repose sur ces 
mesures s tructurelles prioritaires qui 
s'appellent r éforme agraire, nationa
lisation des industries sucrières, droit 
de regard sur l'utilisation des cré
dits de la m étropole, de manière à 
rentabiliser au maximum l'effort 
d'investissement du point de vue du 
développement, instruction adaptée 
aux besoins, etc. Pour les regroupe
ments géographiques, c'est le futur 
ensemble car aïbe qui est entrevu, 
c'es t- le resserrement de liens entre 
Maurice. Madagascar et nous, etc. 
Toutefois, cet objectif implique préa
lablement des transformations struc
turelles sans lesquelles les obstacles 
a u rapprochement, que nous ne nous 
dissimulons pas - pourraient être 
rédhibitoires. Enfin, il ne faut pas 
sous-estimer la pression américaine 
de plus en plus contraignante qui 
nous mena ce tous, les uns et les 
autres. Voyez le cas de l'ile Maurice 
où les U.S.A. supplanten t en fait la 
Grande-Bretagne. 

« C'est pourquoi il nous apparait 
que la Gauche francaise à un rôle 
essent iel à jouer sur· ce plan. Nous 
avons. en décembre dernier, accepté 
la _candidature Mitterrand, mals elle 
p_res~nt e, chez nous, un sens bien par
t iculier et l'on ne saurait dire que 
nous nous satisfaisons de la seule 
décentralisation administrative pré
conisée par le leader de la Gauche. 
Sans un esprit offensif, débarrassé 
de toute ambiguïté. la Gauche fran
çaise risque de la isser, au bénéfice 
de de G~ulle: m:ie politique qui n'a 
que certams ecla1rages libéraux ... > 

( Interview recueillie 
par Claude Glayman.J 

COMMU#IQ{IE 
Le secrétariat national du 

P.S.U. a eu, cette semaine une 
t rès longue entrevue conce;·nant 
les 11roblèmes politiqttes et éco
nomiques des Antilles françaises 
et de l' ile de La Réu nion. Assis
tai ent ci cet entretien : les ca
marades Adrasse. Fanon, Man
v~lle (Front de défense des liber
tes publiques de La Martinique), 
Paul . Vergès et un syndicciliste 
representant le parti commu-
1!i ste de La Réunion . Le P.S.U. 
efoit . représenté par Depreux, 
Martmet, H eurgon, PtLisais et 
Perthuis pour les E.S.U. 

DE PARIS 
MAGNY LES ACHALAY 


